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! a transition vers des syst•mes agricoles et alimentaires plus durables est dŽjˆ en marche, 
mais elle doit •tre accŽlŽrŽe. En juillet 2017 se sont ouverts les ƒtats GŽnŽraux de 
lÕAlimentation, une opportunitŽ majeure pour les acteurs fran•ais de travailler de concert ˆ 

ce futur possible et de permettre ˆ chacun dÕaccŽder ˆ une alimentation de qualitŽ, produite dans 
le respect des limites des Žcosyst•mes.
Nous en connaissons les enjeux. Les syst•mes agricoles et alimentaires intensifs, tournŽs 
vers la production et la consommation massives, et vers la diminution ˆ tout prix des cožts de 
production, montrent aujourdÕhui des limites ßagrantes. La dŽgradation des sols et des ressources 
en eau, le rŽchau!ement climatique, la perte de biodiversitŽ, la pandŽmie de lÕobŽsitŽ ou encore 
lÕappauvrissement des agriculteurs menacent non seulement notre capacitŽ ˆ produire notre 
alimentation, mais aussi la possibilitŽ dÕun dŽveloppement harmonieux de nos sociŽtŽs. Pris 
dans une fuite en avant, ces syst•mes o!rent la perspective dÕun futur dans lequel la raretŽ, 
la vulnŽrabilitŽ et la standardisation seront la norme. Conscients de ces enjeux, locaux et 
planŽtaires, les citoyens rŽclament un vŽritable changement de pratiques.
Depuis sa crŽation en 2010, la Fondation Daniel et Nina Carasso sÕest donnŽe pour mission 
dÕaccompagner et dÕaccŽlŽrer cette transition en soutenant ceux qui explorent dÕautres voies. 
Plus de 180 projets ont ŽtŽ soutenus, en France et en Espagne, aÞn dÕidentiÞer et permettre le 
dŽveloppement de solutions rŽalistes et crŽatrices de richesses humaine et environnementale. 
Souvent locales et gŽnŽratrices dÕemplois, ces initiatives ouvrent de nouvelles perspectives 
pour des territoires marquŽs par le ch™mage et les chocs de la mondialisation. 
Ë lÕheure o• sÕouvrent les ƒtats GŽnŽraux de lÕAlimentation, et apr•s le succ•s de la COP 21, la 
France a de nouveau la possibilitŽ de proposer un exemple visionnaire pour le monde. Et ce, en 
a"rmant que lÕalimentation nÕest pas un bien comme les autres, car dÕelle dŽpendent la santŽ 
des populations, le dŽveloppement harmonieux des territoires, la diversitŽ des cultures, les liens 
sociaux entre villes et campagnes, et entre consommateurs, ainsi quÕune grande partie des 
ressources de la plan•te. 
Ë travers une quarantaine dÕinitiatives soutenues par la Fondation, cette publication met en avant 
celles et ceux qui agissent concr•tement pour amŽliorer la vie de tous. Nous espŽrons que leur 
exemple vous inspirera, comme ils nous ont inspirŽs, pour que nous Ïuvrions ensemble ˆ une 
Ç transition en actions È. 

SOUTENIR CEUX  
QUI EXPLORENT DÕAUTRES VOIES

Marie-Stéphane 
Maradeix
DŽlŽguŽe gŽnŽrale 

de !la Fondation 

Daniel et Nina Carasso
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Quentin Delachapelle

PrŽsident du RŽseau CIVAM

! e dŽploiement de Þli•res spŽcialisŽes est lÕun des piliers 
de la modernisation de lÕagriculture fran•aise. Celles-ci 
ont permis de concentrer les moyens pour augmenter 

la quantitŽ produite par unitŽ de travail. La spŽcialisation de 
nos territoires en grands bassins de production en dŽcoule 
directement, ainsi que le mod•le actuel dÕencadrement 
technique des paysans.
Les rŽsultats sont indŽniables, avec un volume de produc-
tion qui a doublŽ en 50 ans et le passage dÕune Žconomie 
de subsistance ˆ une puissance exportatrice, tandis que le 
nombre de producteurs a drastiquement chutŽ. Il est urgent 
de sÕinterroger sur lÕe!cience de ces Ç gains de productivitŽ È 
apparents car lÕagriculture fran•aise ne garantit pas la qualitŽ 
de lÕalimentation quÕelle produit, ni m•me son accessibilitŽ, 
alors quÕune part non nŽgligeable est gaspillŽe. On ne peut 
occulter par ailleurs les consŽquences sanitaires et environne-
mentales de cette spŽcialisation, sans compter la fragilisation 
des zones de production concernŽes face aux dŽr•glements 
climatiques ou face ˆ la ßuctuation des cours mondiaux.
Le dŽveloppement de Ç Þli•res durables È implique donc 
un changement de paradigme. Une Ç Þli•re durable È doit 
•tre organisŽe de fa•on ˆ produire une alimentation respec-
tueuse des humains, des ressources et des paysages, et ˆ 
garantir ˆ tous ceux qui y sont engagŽs par leur travail une 
juste rŽmunŽration. La Þli•re a en e"et trop longtemps ŽtŽ 
considŽrŽe comme une organisation verticale, avec comme 
consŽquence lÕŽloignement du consommateur, et donc du 
citoyen, de lÕacte de production.
LÕinstauration dÕŽchanges permanent et transparent entre 
acteurs doit permettre aux paysans dÕexprimer les conditions 
auxquelles ils peuvent adapter leurs pratiques, mais aussi ˆ 
la sociŽtŽ dÕexprimer ses attentes vis-ˆ-vis de lÕagriculture 
et la mani•re dont elle est pr•te ˆ lÕaccompagner. La Þli•re 
doit donc retrouver de lÕhorizontalitŽ en croisant le territoire, 
un territoire qui sÕadapte aux enjeux et aux acteurs pr•ts ˆ 
sÕinvestir.
Les initiatives prŽsentŽes ici dŽmontrent que la transition est 
bien ˆ lÕÏuvre sur les territoires. Elles soul•vent les change-
ments induits dans lÕaccompagnement des paysans, avec le 
nŽcessaire dŽcloisonnement de la recherche, lÕŽvolution de 
lÕaccompagnement technique vers une animation de projets, 
ou encore lÕŽlargissement des types dÕacteurs impliquŽs dans 
ces dynamiques. QuÕelles soient une source dÕinspiration !

LE DƒVELOPPEMENT  
DE Ç!FILIéRES DURABLES!È IMPLIQUE 

UN!CHANGEMENT DE PARADIGME.
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Agroforesterie

Mettre ˆ proÞt lÕŽcosyst•me forestier 
pour des cultures mara”ch•res
Cultiver des plantes mara”ch•res en agroforesterie!: 

cette option est expŽrimentŽe par la sociŽtŽ coopŽrative 

et participative AGROOF (Gard), spŽcialisŽe dans la 

recherche et le dŽveloppement de lÕagroforesterie en 

France et en Europe. Elle vise ˆ la fois la rŽduction de 

lÕusage de lÕeau, des engrais chimiques et organiques, la 

ma”trise de la production et lÕamŽlioration des conditions 

socio-Žconomiques des utilisateurs de la terre. 

! " rbratatouille  È nÕest ni un 
nom de recette de cuisine, 
ni une formule magique, 

mais le projet de la SCOP Agroof. 
Pour faire face aux dŽrives dÕune 
agriculture intensive, des chercheurs 
et des agriculteurs Ïuvrent ˆ mettre 
au point un syst•me garantissant des 
produits sains, utilisant pleinement 
les caractŽristiques positives des 
arbres et ˆ m•me de rŽmunŽrer les 
exploitants. 

LE GƒNIE VƒGƒTAL 
COMME OUTIL DE 
PRODUCTION AGRICOLE 
ƒCO-RESPONSABLE  
Les bŽnŽÞces des arbres sont 
multiples : leurs racines amŽliorent 
la structure du sol, lÕhumus sÕenrichit, 
leur couverture vŽgŽtale prot•ge... 
Un Žcosyst•me qui peut •tre valorisŽ 
sous rŽserve de dŽÞnir des itinŽraires 
techniques adaptŽs pour limiter 
la concurrence entre arbres et 
cultures. Ils doivent tenir compte des 
facteurs propres ˆ chaque situation 
comme la compŽtition lumineuse, 
la croissance des plantes et les risques 
phytopathologiques.  

LÕagroforesterie permet de diversiÞer 
les leviers agro-Žcologiques des 
syst•mes de culture. 
Initialement mis 
en Ïuvre sur 
lÕancien site 
dÕexpŽrimentation 
agroforestier de 
lÕInra de la ferme 
de Roumassouze ˆ 
VŽzŽnobres, dans le Gard, 
de nouveaux dispositifs 
sont prŽvus et sÕŽtendent. 
Ils sont fondŽs sur des mŽthodes 
participatives, associant chercheurs et 
agriculteurs, et itŽratives en incluant 
des processus dÕamŽlioration continue.

UNE MƒTHODE AU SERVICE 
DES!AGRICULTEURS 
ET!DE LÕƒCONOMIE 
DES!TERRITOIRES
Les avantages de ces cultures en 
milieu forestier sont nombreux. 
Elles concilient ˆ la fois lÕexigence 
de productivitŽ et le respect 
de la biodiversitŽ. 
Le milieu agroforestier poss•de 
des e!ets naturels de rŽpulsion ou 
dÕattraction sur les organismes vivants 

nuisibles aux cultures. Il o!re par 
ailleurs une ßore plus riche crŽant 
des conditions favorables pour les 

auxiliaires et les pollinisateurs. 
Hypoth•se de base : une bonne 
gestion du milieu entra”ne une 
diminution de la vulnŽrabilitŽ des 
vŽgŽtaux aux insectes prŽdateurs. 
En outre, lÕoptimisation du 

fonctionnement des sols est 
possible gr‰ce ˆ un processus de 

recyclage naturel et une rŽgŽnŽration 
de lÕagroŽcosyst•me, dans lequel 
lÕhumus occupe une place centrale. 
Certes, lÕaccompagnement est 
nŽcessaire pour rŽpondre ˆ ces 
di!Žrents objectifs, qui demeurent 
tr•s innovants dans le paysage 
agricole fran•ais. Des pistes 
dÕapprofondissement ont ŽtŽ 
ŽvaluŽes ˆ lÕinstar de la production 
de semences agroforesti•res 
adaptŽes aux conditions de 
microclimat agroforestier, ou encore 
une modŽlisation de lÕŽvolution 
de la compŽtition des plantes 
pour la lumi•re sur plusieurs 
annŽes, lÕutilisation des ressources 
hydriques des sols, etc. Un dŽÞ que 
AGROOF compte bien relever.

Contact

Camille BŽral 
Co-gŽrante

TŽl. : 04 66 56 85 47  
 beral@agroof.net  

 www.agroof.net

¥ AmŽliorer les itinŽraires techniques des syst•mes de mara”chage agroforestier ˆ travers 
une mŽthodologie participative entre chercheurs et agriculteurs 

¥ DiversiÞer les syst•mes de culture et gŽrer de mani•re plus durable les sols pour rŽduire 
la dŽpendance aux intrants 

¥ Mobiliser les processus de rŽgulation naturelle des bioagresseurs au sein 
de lÕagroŽcosyst•me et favoriser la santŽ des cultures aÞn de limiter lÕusage 
des produits phytosanitaires
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recherche participative

LÕexpŽrimentation locale pour 
une agronomie ouverte ˆ tous
LÕassociation Au ras du sol souhaite 

redonner ˆ chacun la possibilitŽ de crŽer 

son potager, ˆ la campagne comme 

en ville. Dans cet objectif, elle Žvalue 

scientiÞquement diverses techniques de 

production durables, dans une logique 

dÕŽconomie circulaire. Elle utilise entre 

autres, comme ressources, les dŽchets 

produits sur son territoire. 

! ourquoi ne pas se 
rŽapproprier la production 
de son alimentation ? 

Pour lÕassociation Au ras du 
sol, en Dordogne, lÕidŽe est loin 
dÕ•tre saugrenue. Tout citoyen 
peut y parvenir, m•me en ville, 
sur de petites surfaces. Encore 
faut-il avoir connaissance des 
techniques adŽquates. Raison 
pour laquelle lÕassociation travaille 
sur la formation et la diffusion 
dÕinformations dŽdiŽes. Mais 
avant tout, elle expŽrimente. Car 
les objectifs sont dÕautoproduire 
efficacementÉ et de mani•re 
durable !

PRODUIRE 
EN!RESPECTANT 
LÕENVIRONNEMENT
Ç Nous avons mis en place deux 
jardins expŽrimentaux pour tester 
diverses techniques de production 
sur de petites superficies : semis 
sous couvert vŽgŽtal, cultures 
de plantes aquatiques dans les 
rŽservoirs dÕeauÉ, explique Pascal 
Martin, directeur de lÕassociation 
Au ras du sol. Un comitŽ dÕexperts 

Žvalue diffŽrents 
crit•res  : lÕimpact 
sur la qualitŽ du sol 
et la biodiversitŽ, 
lÕoptimisation de 
la gestion de lÕeau, la 
production alimentaire 
obtenue et les flux 
ŽnergŽtiques. È 
Une fois scientifiquement 
validŽes, les techniques, 
reproductibles, feront lÕobjet de 
fiches pŽdagogiques pour fournir 
les savoir-faire nŽcessaires ˆ toute 
personne souhaitant se lancer dans 
le micro-mara”chage. ConfŽrences, 
journŽes de sensibilisation 
et ateliers participatifs sont 
Žgalement au programme. LÕidŽe 
est de motiver toutes les initiatives, 
sur des espaces de production 
multiples. LÕassociation propose par 
exemple dÕorganiser un potager 
autour dÕune serre, en rŽcupŽrant 

lÕeau de pluie qui 
ruisselle le long 
des parois.

FAIRE DE TOUT 
DƒCHET LOCAL 

UNE!RESSOURCE
LÕŽconomie circulaire est 

lÕun des ma”tres-mots du projet 
de lÕassociation. Son idŽe : faire 
utiliser ˆ ces futurs jardiniers les 
dŽchets produits sur leur territoire. 
Ç Ë terme, nous serons en mesure 
de leur prŽciser quÕils peuvent 
rŽcupŽrer telle mati•re utile ˆ tel 
endroit, note Pascal Martin. Nous 
devons transformer la perception 
de nos ÓdŽchetsÓ pour les voir 
comme des ressources. È  
LÕassociation analyse pour le 
moment lÕintŽr•t agronomique 
du compost obtenu avec les 
diffŽrents dŽchets repŽrŽs. 
Ç Nous avons pris contact avec 
de nombreux producteurs de 
dŽchets recyclables situŽs dans 
un rayon de 15 km È, poursuit le 
directeur de lÕassociation. Poney 
club pour le fumier de cheval, 
scierie pour les copeaux de bois et 

¥ Renforcement de lÕautonomie alimentaire pour des villes plus durables
¥ CrŽation de syst•mes alimentaires dans une logique dÕŽconomie circulaire
¥ Implication de nombreux acteurs locaux pour la valorisation de dŽchets
¥ Mise au point de techniques rŽplicablesPO
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Nous rŽßŽchissons aux syst•mes de 
production de fruits et lŽgumes de 
demain. Car ceux dÕaujourdÕhui ont 
atteint leurs limites sur de nombreux 
points, notamment pour rŽpondre 
ˆ une diminution drastique des in-
trants. Nous devons par ailleurs faire 
face aux dŽr•glements climatiques, 
prendre davantage en compte la 
prŽservation de la biodiversitŽ, des 

sols et des ressources en eau. Or lÕas-
sociation agroforesti•re de cultures 
annuelles et pŽrennes se prŽsente 
comme une piste intŽressante pour 
rŽpondre ̂  ces di!Žrents enjeux. La 
diversiÞcation des productions est 
en outre un ŽlŽment intŽressant 
pour les producteurs qui pratiquent 
la vente directe. 

A4--"./#314+B2.,3"#
01"()*+,-"./2/,4. #@

Nous travaillons ˆ lÕŽchelle de lÕex-
ploitation agricole. La gestion de 
la Durette, notre ferme pilote en 
agro-Žcologie, situŽe pr•s dÕAvignon, 
est conÞŽe ˆ deux agriculteurs au-
tonomes. Le dŽÞ est de crŽer une 
ferme Žconomiquement viable, dans 
des conditions de travail acceptables, 
cÕest-ˆ-dire vivables. 

Le syst•me expŽrimental, lui, a 
ŽtŽ co-con•u dans une dŽmarche 
participative, avec scientiÞques, 
experts techniques et bien sžr, les 
agriculteurs. Depuis, nous faisons des 
points rŽguliers. Les choix importants 
font lÕobjet de concertations. 

C8"03#,.D,52/"8+3#34./#

*E208*3 #@

LÕŽvaluation est multicrit•res, pour 
vŽriÞer la pŽrennitŽ du syst•me. 
Elle porte entre autres sur les ren-
dements, le nombre de traitements, 
la biodiversitŽ, le revenu et la 
satisfaction des agriculteurs, 
le temps de travail...

LÕassociation $"F3"+#/+2E2,00"#G#02#E204+,32/,4.#"/#G#02#/+2.3-,33,4.#
D"3#32E4,+3#04528( . LiŽs au vŽcu, ces derniers ne cessent dÕŽvoluer au grŽ 
des expŽriences et expŽrimentations des agriculteurs, et des croisements 
avec des savoirs acquis ˆ lÕextŽrieur. 

Avec 3,(#)2+53#.2/8+"03#+*B,4.28(#".#>+4E".5"H&0)"3HAI/"3#
D1&J8+, Geyser compte sÕappuyer sur les savoirs Žcologiques paysans pour 
dŽvelopper lÕagro-Žcologie, avec pour objectif de rŽpondre ̂  des enjeux prŽdŽ-
Þnis par chaque parc. Ces enjeux portent sur la B"3/,4.#D"#+"3348+5"3#
.2/8+"00"3 , comme celle de lÕeau dans les Alpilles, ou sur la E204+,32/,4.#
D"#/"++,/4,+"3#G#74+/"#54./+2,./" , comme les espaces amŽnagŽs en 
terrasses dans le Verdon. Ils ont Žgalement trait au D*E"04))"-"./#D"#
�¿�O�L�q�U�H�V���G�H���S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q#̂ partir de variŽtŽs et de savoirs locaux, comme 
les cŽrŽales anciennes dans le Luberon ou encore la recrŽation de vergers 
paysans dans le Verdon et les Baronnies proven•ales. EnÞn, ils ont pour but 
dÕ4)/,-,3"+#0"3#)+2/,?8"3#2B+,540"3 , avec pour exemple la valorisation 
des complŽmentaritŽs agriculture-Žlevage en Camargue ou bien la gestion 
des prairies de fauche dans le Queyras.

Les savoirs collectŽs sont analysŽs dans le cadre de dynamiques collectives 
dÕŽchanges et avec la contribution des partenaires 
techniques des parcs. Des dŽmarches sont mises en 
Ïuvre pour permettre leur appropriation par les agri -
culteurs installŽs et leur transmission aux agriculteurs 
en formation.

Pour en savoir plus : Vers lÕagro- 
Žcologie, paroles de paysans, 
rŽcemment paru chez Actes Sud.

SÕappuyer sur les savoirs locaux
la sciure, boulangerie pour le pain 
dur, commune pour les feuilles 
ramassŽes, carri•re pour lÕargileÉ 
Un composteur collectif a par 
ailleurs ŽtŽ installŽ dans la 
commune de VŽlines. Il rŽcup•re 
tous les dŽchets organiques des 
habitants et les restes alimentaires 
de la cantine scolaire. 
Enfin, toujours dans lÕidŽe de 
valoriser au mieux les biodŽchets, 
une expŽrimentation est menŽe 
sur la mŽthanisation domestique. 
Ç Nous Žtudions les possibilitŽs 
de production dÕŽnergie et de 
valorisation des rŽsidus dÕun 
mŽthaniseur de 2 m3 alimentŽ par 
les biodŽchets de cuisine dÕune 
famille È, prŽcise Pascal Martin. 
Une solution supplŽmentaire pour 
crŽer des villes plus vertes.

Directeur du GRAB, Groupe de recherche 
en agriculture biologique

QUESTION Ë
Vianney Le Pichon

Contact  : Jean-Luc Campagne  
TŽl.!: 06 73 56 88 38

!jean-luc.campagne@geyser.asso.fr  
 www.geyser.asso.fr

Contact

Pascal Martin
TŽl.!: 05 53 73 29 50

!contact@aurasdusol.org
 www.aurasdusol.org

Contact  : TŽl.!: 06 82 23 30 24  
!direction@grab.fr 
 www.grab.fr

!
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Reneta compte !"#$%&'($%#)$%)%#'()*+% . 27 sont en projet. Depuis la crŽation du 
rŽseau en mars 2012, 400 projets dÕinstallation ont ŽtŽ testŽs. ,-.#/0)#'1/2)* . Dans 
1 cas sur 10, lÕagriculteur a prŽfŽrŽ devenir salariŽ : le test lui ayant montrŽ quÕil nÕavait pas 
lÕ‰me dÕun chef dÕexploitation. Dans 15 %#des cas, le projet est abandonnŽ. Ici, 3$#45/*)#6#
37$55$25#$%)#5$8$04*92: #;#Un test non abouti doit •tre vŽcu comme une chance : 
celle dÕavoir ŽvitŽ une installation vouŽe ̂  lÕŽchec. Le test dure en moyenne deux ans, pour 
valider Žconomiquement le projet sur au moins deux rŽcoltes.

Installation agricole

RŽussir son projet en le testant 
grandeur nature avec Reneta
Le rŽseau Reneta offre lÕopportunitŽ ˆ de futurs agriculteurs 

de tester, en grandeur rŽelle, leur projet dÕinstallation. 

Si lÕaccompagnement est aussi technique et matŽriel, 

il!est avant tout humain. Ë la clŽ, le redŽploiement dÕune 

agriculture de proximitŽ en zone rurale ou pŽriurbaine.

! n r•ve dÕenfance ? 
LÕenvie de changer de 
vie ? De se reconvertir 

professionnellement ? Plusieurs 
parcours pour un m•me projet : celui 
de sÕinstaller en tant quÕagriculteur. 
Un pas di!cile ˆ franchir quand 
lÕinstallation se fait Ç hors cadre 
familial È, sans terre, sans expŽrience 
et avec peu de moyens. Reneta, pour 
REseau National des Espaces-Tests 
Agricoles, permet au futur agriculteur 
de tester de mani•re concr•te son 
projet pour dŽcider de sa poursuite, 
de son ajustement ou de son 
abandon. Le rŽseau o"re 
ainsi lÕopportunitŽ de 
dŽmarrer tout projet 
dans un cadre sŽcurisŽ 
en sÕentourant 
de professionnels 
compŽtents. 

DES PROJETS 
FONDƒS SUR!LÕHUMAIN
Le principe est simple. Reneta met 
en relation les futurs agriculteurs, 
porteurs de projets, et les Ç tuteurs È. 
Ces derniers sont le plus souvent des 

2 tests sur 3 aboutissent ˆ une installation

exploitants agricoles, dŽjˆ en exercice, 
mais aussi des associations ou des 
collectivitŽs. Reneta expŽrimente 
Žgalement une dŽmarche innovante : 
rendre les espaces tests mobiles, 
in situ. Le porteur de projet sÕinstalle 
sur les terres quÕil exploitera si le test 
est concluant, conservant ainsi le 
bŽnŽÞce de deux annŽes de travail 
du sol et de lÕŽcosyst•me. 
La plupart des dossiers visent 
des productions mara”ch•res bio 
pour asseoir une distribution en 
circuit court de fruits et lŽgumes 
produits localement. Plusieurs 

incluent Žgalement lÕŽtape 
de commercialisation. Les 
Ç accueillants È mettent 
ˆ disposition le matŽriel, 
les terres, leur expertise, 
parfois le logement. 

Si lÕaccompagnement 
est technique, il est aussi 

administratif, Þnancier, 
juridiqueÉ et surtout, humain. 
De belles histoires naissent du rŽseau. 
Des exploitants, ˆ quelques annŽes 
de la retraite, trouvent le repreneur 
de leur ferme. DÕautres, en aidant 

des jeunes ˆ sÕinstaller, assurent 
lÕavenir dÕune activitŽ agricole 
ˆ  lÕŽchelle locale. 

ƒCHANGER 
DES!PRATIQUES, INNOVER
Ë lÕŽchelle nationale, Reneta vise 
lÕŽchange de pratiques innovantes. 
Mutualiser pour faire proÞter au 
plus grand nombreÉ la notion 
de partage est omniprŽsente. Les 
projets mobilisent, sans exception, 
des partenariats novateurs entre 
les acteurs du monde agricole, de 
lÕenseignement, de lÕŽconomie sociale 
et solidaire, des collectivitŽs locales et 
de la sociŽtŽ civile.

Contact

Jean-Baptiste  
Cavalier

Animateur national

TŽl.!: 06 78 53 45 58

!contact@reneta.fr  

 www.reneta.fr

¥ Confronter son projet ˆ une rŽalitŽ 
professionnelle, sociale et Žconomique

¥ ProÞter de lÕexpertise et de 
lÕaccompagnement dÕagriculteurs 
dŽjˆ installŽs

¥ CrŽation de partenariats innovants 
entre agriculteurs, chercheurs, 
associations, collectivitŽsÉ
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- ! "#$$ "agriculteurs ont adoptŽ 
la Charte de bonnes pratiques 
- RŽduction de %%"& "de lÕutilisation 
de pesticides entre 2008 et 2017 
- Plus de '()"*+,-./+0 "de jach•res 
ßeuries semŽes chaque annŽe 
- Les relevŽs sur les parcelles ont permis 
de compter !12) "34554670"dÕabeilles

fili•re blŽ  

Accompagner les entreprises 
dans la transition Žcologique
Faire des Þli•res agricoles fran•aises de vŽritables 

leviers de restauration des Žcosyst•mes, de 

redŽÞnition des paysages et dÕamŽlioration 

de lÕe!cacitŽ du cycle du carbone. Telle est la 

volontŽ de lÕassociation NoŽ. AÞn de dŽployer 

ˆ"grande Žchelle les pratiques agro-Žcologiques, 

elle a dŽcidŽ de travailler avec les entreprises 

agroalimentaires.

! omment rŽussir ˆ encourager 
un grand nombre 
dÕagriculteurs ˆ adopter 

lÕagro-Žcologie et donc ˆ changer 
leurs pratiques pour produire 
mieux, en respectant les personnes, 
les Žcosyst•mes et les Žquilibres 
climatiques ? Pour lÕassociation NoŽ, 
la rŽponse est limpide : en nouant 
des partenariats avec les entreprises 
agroalimentaires, premiers clients 
et donneurs dÕordre des Þli•res de 
productions agricoles et derniers 
intermŽdiaires pour rŽpondre aux 
attentes du consommateur Þnal. 

UNE EXPƒRIENCE 
RƒUSSIEÉ
Depuis 2010, NoŽ accompagne 
lÕentreprise de biscuits LU dans 
sa dŽmarche LUÕHarmony pour 
une meilleure prise en compte de 
la biodiversitŽ ordinaire. La Þli•re 
LUÕHarmony vise ˆ cultiver le blŽ 
selon des pratiques agricoles plus 
respectueuses de la santŽ et de 
lÕenvironnement, au service de la 
qualitŽ des biscuits de la marque. 
Elle exige le respect dÕune Charte 
ŽlaborŽe avec tous les acteurs de 
la Þli•re (meuniers, coopŽratives 
et agriculteurs) ainsi que des 

Des rŽsultats tangibles

experts du monde 
de la recherche, de 
lÕagriculture et NoŽ. 
Cette Charte, rŽvisŽe 
chaque annŽe, 
prŽconise des bonnes 
pratiques pour que 
le blŽ soit dans les 
meilleures conditions 
pour rŽsister aux 
ravageurs des cultures, 
en sÕappuyant sur la 
biodiversitŽ et en recourant 
le moins possible aux produits 
phytosanitaires. Chaque producteur 
doit Žgalement rŽserver 3 % 
de ses champs de blŽ LUÕHarmony 
ˆ  lÕimplantation de zones ßeuries 
attractives pour les pollinisateurs. 

ÉË CAPITALISER
Tisser des liens entre acteurs 
de lÕagro-Žcologie et entreprises 
agroalimentaires est devenu une 
Žvidence pour NoŽ. LÕassociation 
travaille aujourdÕhui ˆ la 
capitalisation de son expŽrience 
rŽussie avec LU. Elle compte 
promouvoir la dŽmarche aupr•s 
de nombreuses autres sociŽtŽs 
agroalimentaires et crŽer 
sous peu un groupe dÕentreprises 

leaders en France. 
Des entreprises ˆ m•me 
dÕaccŽlŽrer la transition 
agro-Žcologique gr‰ce 
ˆ des prŽconisations 
adaptŽes ˆ leurs Þli•res. 

LÕassociation sÕintŽresse 
en premier lieu aux grandes 

cultures (cŽrŽales, olŽagineux, 
betterave sucri•reÉ). 

Car celles-ci reprŽsentent la plus 
grande emprise sur le territoire 
fran•ais et permettent de produire 
des denrŽes de tr•s grande 
consommation comme le pain, 
le sucre ou lÕhuile.

Contact

Pauline Lavoisy
ChargŽe de programme 

BiodiversitŽ 
et"agriculture

TŽl.": 06 17 08 09 79  
 plavoisy@noe.org  

 www.noe.org

¥ Changements de pratiques agricoles dans les grandes cultures
¥ Implication de lÕensemble des acteurs de chaque Þli•re et 

dÕexperts scientiÞques
¥ Sensibilisation du consommateur via le produit agricole 
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Les initiatives pour contribuer au maintien de p•cheries artisanales et durables sont 
multiples. 

LÕassociation !"#$%&'%(%&)$*"+,-#&./0#-1-+0 &souhaite dŽvelopper le tou-
risme halieutique, ̂  lÕimage de lÕagritourisme. Elle plaide pour une Žvolution lŽgislative 
en France, comme celle dŽjˆ conduite en Italie, aÞn de donner aux petits p•cheurs 
la possibilitŽ de dŽvelopper des activitŽs liŽes ̂  la transformation et ̂  la restauration. 
En cuisinant et en faisant dŽguster leurs produits, ces p•cheurs sÕassurent dÕune 
nouvelle source de revenu et valorisent toutes les esp•ces de poissons, participent 
ˆ la gestion des ressources et sensibilisent les consommateurs ˆ 
la p•che durable.

Contact  : RŽmi Bellia , TŽl.!: 06 62 42 28 86, !remi.bellia@laposte.net

223& a choisi dÕaccompagner des p•cheries artisanales de MŽditerranŽe, en France 
et en Espagne, vers des pratiques plus durables. Ce suivi est rŽalisŽ avec le Maritime 
Stewardship Council (MSC), en sÕappuyant sur leurs outils de certiÞcation. Des plans 
dÕaction seront mis en place pour une meilleure prise en compte de lÕŽtat 
des stocks des di!Žrentes esp•ces, de lÕimpact sur les Žcosyst•mes (prises 
accessoires, respect des fonds marinsÉ) et pour lÕŽtablissement dÕun 
cadre de gouvernance fonctionnel.

Contact  : ThŽa Jacob , TŽl.!: 06 15 39 19 81, !tjacob@wwf.fr,  www.wwf.fr

P•che durable

Sensibiliser restaurateurs 
et poissonniers
Pour contribuer au dŽveloppement de pratiques 

durables au sein de la Þli•re des produits de la mer, 

Ethic Ocean implique les restaurateurs et poissonniers. 

Ces derniers sÕengagent, via une charte, ˆ favoriser des 

approvisionnements Žthiques et de qualitŽ. 

E
thic Ocean (anciennement 
SeaWeb Europe), organisation 
environnementale dŽdiŽe 

ˆ la prŽservation des ressources 
halieutiques et des Žcosyst•mes 
marins, travaille avec lÕensemble des 
professionnels pour mettre en Ïuvre 

des pratiques responsables. 
LÕassociation 

dŽveloppe entre 
autres un rŽseau 
de chefs cuisiniers 
et de poissonniers 
engagŽs sur la 

p•che durable et si 
possible artisanale. 

PrŽserver une p•che artisanale durable

Une charte dŽdiŽe a ŽtŽ ŽlaborŽe. 
ætre attentif ˆ lÕesp•ce choisie et ˆ 
sa zone de capture pour sÕassurer de 
lÕŽtat des stocks, ˆ la technique de 
p•che utilisŽe et ˆ la taille du poisson : 
autant dÕŽlŽments ˆ prendre en compte 
pour contribuer ˆ la prŽservation des 
ressources des ocŽans. LÕassociation 
Ždite Žgalement tous les ans un 
guide des esp•ces ˆ destination des 
restaurateurs et autres acheteurs 
professionnels de produits de la mer, 
ainsi que des supports dÕinformation 
pour accompagner les serveurs. Ces 
derniers sont ainsi en mesure de 
sensibiliser les clients.  

Faire Žmerger des ambassadeurs en 
sÕadressant ˆ la nouvelle gŽnŽration de 
chefs. CÕest avec cet objectif quÕEthic 
Ocean a lancŽ en 2012 un concours 
culinaire, parrainŽ par Olivier Roellinger, 
pour la prŽservation des ressources de 
la mer. 

UN CONCOURS CULINAIRE Ë 
VISƒE ENVIRONNEMENTALE
Ce concours est devenu europŽen 
en 2016 et sÕexporte au Canada pour 
2018. DestinŽ aux lycŽes h™teliers 
et aux chefs de moins de 35 ans, 
professionnels tr•s inßuents sur les 
pratiques alimentaires, il exige des 
participants dÕapporter leur poisson 
et dÕargumenter leur choix dÕachat 
sur les crit•res de durabilitŽ. Ç Nous 
souhaitons montrer quÕavoir une 
activitŽ Žconomique tout en prenant en 
compte lÕenvironnement est possible È, 
explique ƒlisabeth Vallet, directrice 
dÕEthic Ocean. LÕassociation a re•u en 
janvier 2017 le Grand Prix des Sciences 
de la Mer Albert Ier de Monaco.

Contact

ƒlisabeth Vallet
Directrice  

TŽl.!: 06 21 87 69 28  
!evallet@ethic-ocean.org  

 www.ethic-ocean.org

¥ Sensibilisation de lÕaval 
(Relais & Ch‰teaux, association 
Ma”tres RestaurateursÉ)

¥ DŽveloppement dÕun rŽseau 
dÕambassadeurs

¥ Implication des p•cheurs, 
des fournisseurs, de la grande 
distribution, des poissonniers 
et des acteurs de la restauration

P
OINTS FORTS 

Des pratiques 

d’approvisionnement 

durables, pour 

contribuer à la 

préservation des 

ressources.
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Implantation dans quatre villes : 
Marseille, Montpellier, Calais, Lyon
Projets : Bordeaux, Toulouse, agglomération 
parisienne, Dijon
Prix du pain en moyenne : 2,65 euros 
le kilo TTC
Chiffre d’affaires en moyenne pour 
une boulangerie : 550 000 euros 
Nombre de salariés (boulangeries et 
Bou’Sol) : 49, dont 33 en contrat d’insertion
Constitution du chiffre d’affaires : 
90 % vente, 10 % aides d’État pour la dimension 
emploi réinsertion
À l’horizon 2018, Bou’sol prévoit de fournir 
80 000 consommateurs par jour, en embauchant 
et formant 77 personnes pour transformer la 
production de 600 ha de blé biologique.

boulangeries solidaires

Avec Bou’Sol, cap sur 
le pain bio, local et équitable
La coopérative Bou’Sol anime un réseau national de boulangeries 
semi-artisanales solidaires. Son projet alimentaire innovant 
repose sur deux axes : la distribution à prix juste d’un pain 
100 % bio issu de filières blé locales, et l’aide à l’emploi pour les 
personnes en situation d’exclusion. La démarche est solidaire, 
économiquement performante et fait des émules.

C
réée en 2013 à Marseille dans 
le cadre d’un Pôle Territorial 
de Coopération Économique 

(PTCE), la coopérative Bou’Sol anime 
le réseau de boulangeries solidaires 
« Pain et Partage » sur un marché 
en plein essor et en quête de bio. 
Implantée à ce jour dans quatre 
villes (Marseille, Montpellier, Lyon et 
Calais), la coopérative est en pleine 
expansion. 

UN POSITIONNEMENT DE 
QUALITÉ SUR UN MARCHÉ 
CONCURRENTIEL
Les deux co-gérants, Benjamin Borel 
et Samuel Mougin, relèvent le défi du 
100 % bio après avoir été démarchés 
par Sodexo pour une distribution 
dans les cantines marseillaises, en 
haussant même l’exigence du 100 % 
bio à du sans additifs ni améliorants. 
Ils n’ont jamais revu leurs ambitions 
à la baisse. « On l’a fait parce que 
l’on y croyait, on n’a jamais cédé à la 
facilité », soutient Benjamin Borel. 
Le pain produit par Bou’Sol est 
distribué en restauration collective 
(entreprises et administrations, 
écoles, crèches, établissements 
médico-sociaux), mais aussi auprès 
d’associations caritatives et de 
groupements d’achat solidaires.
Le pari de la coopérative a été d’avoir 
un positionnement de qualité dans 
un marché concurrentiel aux acteurs 

Un projet qui essaime

multiples, de l’artisan 
aux grandes industries 
alimentaires. Avec 
un pain 100 % 
bio, et une farine 
sans additifs ni 
améliorants, la 
coopérative a cherché 
à se différencier en 
proposant un produit de 
qualité, notamment en termes 
gustatif. 90 % des produits 
d’exploitation représentent le 
chiffre d’affaires et 10 % des aides 
aux postes d’insertion dont la 
coopérative bénéficie de la part 
de l’État pour l’accompagnement 
social. Aujourd’hui performante 
dans la distribution de pain pour les 
restaurants collectifs, la coopérative 
prévoit d’approvisionner également 
le marché des particuliers via des 
collaborations avec des enseignes 
comme Bio C’Bon. 

SIGNATAIRE DE LA CHARTE 
DES CIRCUITS COURTS 
ÉCONOMIQUES SOLIDAIRES
L’approvisionnent en farine est 
réalisé en circuit-court, dans le cadre 
de la Charte des Circuits Courts 
Économiques Solidaires (CCES). 
Chaque boulangerie travaille avec 
un meunier local. Il assure un travail 
de proximité avec les agriculteurs et 
acteurs locaux, « selon une démarche 

de progrès commun », 
souligne Benjamin Borel. Une 
filière bio solidaire se met en 

place avec les relais régionaux 
de la Fédération nationale 

d’agriculture biologique (FNAB), 
garantissant des prix rémunérateurs 
pour les producteurs. La valorisation 
du territoire et de la dimension locale 
s’inscrit au cœur du projet de la 
coopérative. Et cela fonctionne. 

Contact

Benjamin Borel
Co-gérant de la SCIC
Tél. : 06 87 04 56 71 

 b.borel@bou-sol.eu -  www.bou-sol.eu

• Création d’emplois d’insertion et propositions de formations
• Accès au marché concurrentiel dans le cadre d’une démarche 

d’économie sociale et solidaire
• Approvisionnement local en blé bio et prix du pain bio plus justePO
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Un 

positionnement 

de qualité dans 

un marché 

concurrentiel. 

mailto:b.borel@bou-sol.eu
http://www.bou-sol.eu/
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900 000 repas sont distribués chaque 
année à l’hôpital de Niort. L’objectif est de 
réduire de 20 % les déchets alimentaires de 
l’hôpital et d’augmenter d’au moins 10 % son 
approvisionnement alimentaire local, bio et de 
saison. Pour réussir, les parties prenantes se sont 
donné trois ans.

Restauration hospitalière 

Alimentation durable et économie 
circulaire en test à l’hôpital de Niort 
Concilier soins de qualité avec une stratégie 
d’alimentation durable au sein des hôpitaux, telle est 
l’une des missions de Health Care Without Harm 
Europe. L’association diffuse les bonnes pratiques 
en la matière et accompagne les établissements soucieux 
de progresser, comme l’hôpital de Niort.

C
hercheurs, hôpitaux, autorités 
locales ou encore organisations 
environnementales et sanitaires 

de toute l’Europe. Les membres de 
l’association Health Care Without 
Harm Europe (HCWH) couvrent tous 
les maillons du secteur de la santé avec 
pour objectif de le rendre plus durable. 
En 2014, l’association s’est penchée 
sur les hôpitaux qui optaient pour une 
alimentation durable et l’intégraient 
dans une démarche d’économie 
circulaire. Parmi eux, celui de Niort 
dans les Deux-Sèvres. L’établissement a 
inscrit ces thèmes à son Agenda 21. Les 
déchets du restaurant du personnel et 
des cuisines sont déjà réorientés vers 
une unité de méthanisation. 

UN ÉTAT DES LIEUX 
DES DÉCHETS
Conscient des progrès 
encore possibles, 
l’établissement 
a co-construit 
avec HCWH 
Europe un 
projet qui 
a débuté en 2017 
et durera trois ans. 
HCWH Europe apporte 
son expertise pour établir 
un premier diagnostic : évaluer la 
quantité de déchets de l’hôpital et en 
déterminer le coût. L’établissement n’a 
que peu de visibilité sur le devenir des 
repas distribués aux 75 000 patients 
annuels. Contrairement aux déchets 
du restaurant du personnel et des 
cuisines, ils ne sont pas valorisés. 

Des objectifs ambitieux

Une des solutions envisagée 
vise à ajuster les volumes 
produits aux besoins des 
patients. Une enquête 
est prévue sur leur 
consommation et leur 
appréciation des menus.

UNE DÉMARCHE 
COLLECTIVE
Pour ajuster les portions 
tout en conservant un bon apport 
nutritionnel, l’ensemble des personnes 
concernées participera à la démarche : 
patients, personnels soignants, 
nutritionnistes, équipes de cuisine, etc. 
HCWH Europe va aussi analyser avec 
l’hôpital ses achats afin d’identifier 
les produits pouvant être substitués 
pour aller progressivement vers une 
nourriture plus fraîche, locale et 

biologique. L’introduction d’aliments 
issus de l’agriculture biologique 

engendrerait un surcoût annuel 
de deux millions d’euros pour 
l’hôpital. Un investissement 
à ce jour impossible mais qui, 
grâce aux économies issues 

de la réduction du gaspillage 

alimentaire, pourrait être en partie 
réalisé. C’est pourquoi HCWH Europe 
et l’hôpital de Niort s’entourent de 
producteurs locaux de la région pour 
trouver des voies d’approvisionnement 
de saison compatibles avec les besoins 
de l’établissement. 
L’action en cours à Niort a vocation à 
être diffusée à d’autres établissements. 
Doit naître de ce projet une 
méthodologie transposable à 
d’autres hôpitaux, en France et dans 
d’autres pays. La création d’outils 
de communication et la tenue de 
colloques sont prévues pour diffuser 
les bonnes pratiques qui auront 
émergé de l’initiative de l’hôpital 
de Niort.

Contact

Grazia Cioci
Directrice adjointe

Tél. : 0(32) 25 03 04 81 
 grazia.cioci@hcwh.org 

 www.noharm-europe.org

• Réseau européen d’échanges et de diffusions 
entre acteurs de la santé

• Exemple ayant vocation à être reproductible 
pour d’autres hôpitaux

• Création de données sur la réduction 
des déchets alimentaires dans un hôpital, 
une première en France
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économisé 

par la réduction 

du gaspillage 
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Restauration collective

Un approvisionnement durable, pour mieux 
nourrir et moins gaspiller
Et si, pour le m•me prix, les restaurants collectifs 

proposaient des repas sains, de qualitŽ et respectueux 

de lÕenvironnement!! Le tout, en gaspillant moins. Tel est 

lÕenjeu de la dŽmarche Ç!Mon Restau Responsable!È qui 

fŽd•re agriculteurs locaux, collectivitŽs, Žlus, fournisseurs, 

convivesÉ pour le plaisir de toutes les papilles.

! haque jour, pr•s de huit 
millions de repas sont servis 
dans les restaurants scolaires, 

les entreprises, les maisons de 
retraite et les h™pitaux. Face au 
gaspillage alimentaire grandissant, 
de nombreuses structures ont souhaitŽ 
rŽagir. Comment ? En rejoignant 
la dŽmarche Ç Mon Restau 
Responsable È. PortŽe par la Fondation 
pour la Nature et lÕHomme, crŽŽe 
par Nicolas Hulot, et le rŽseau 
RestauÕCo, cette initiative propose aux 
restaurants collectifs dÕamŽliorer leurs 
pratiques en privilŽgiant notamment 
lÕapprovisionnement en produits bio 
et locaux. Le tout, pour le m•me prix. 

UN ENGAGEMENT 
VOLONTAIRE ET PUBLIC
La dŽmarche, fondŽe sur le volontariat, 
inclut plusieurs Žtapes. Le restaurant 
qui sÕengage compl•te tout dÕabord 
un questionnaire pour sÕauto-Žvaluer 
et faire le point sur ses pratiques en 
mati•re de dŽveloppement durable. 
Il peut ainsi voir ses points forts et 
identiÞer les pratiques ˆ amŽliorer. 
Cela peut aller du choix des produits 
ˆ  leur prŽparation, en passant par 
lÕaccueil, lÕaspect Žducatif des repas, 

la prŽvention contre le 
gaspillage ou encore la 
formation du personnel. 
Le restaurant invite 
ensuite di!Žrents 
acteurs (convives, Žlus, 
producteurs locaux, 
associations, fournisseursÉ) 
ˆ  une Ç sŽance publique 
dÕengagement È durant laquelle 
il prŽsente les pistes dÕamŽlioration 
envisagŽes. Il bŽnŽÞcie alors de 
six mois ˆ deux ans pour tenir ses 
engagements. Quand il estime avoir 
progressŽ, il remplit de nouveau le 
questionnaire dÕauto-Žvaluation, 
sÕengage sur de nouvelles pistes 
dÕamŽlioration et organise enÞn une 
Ç sŽance participative de garantie È. 
Chaque acteur dŽcide si le restaurant 
a rŽellement progressŽ. Si cÕest le cas, 
les di!Žrents partenaires lui attribuent 
une Ç garantie È qui sera rŽŽtudiŽe 
tous les deux ans.

Ë CHACUN DE DEVENIR 
PORTEUR DE SOLUTIONS
La dŽmarche Ç Mon Restau 
Responsable È est originale dans 
le sens o• cÕest aux Žquipes en place, 
ˆ  lÕŽchelle locale, dans les restaurants 

collectifs, dans les mairies 
et dans les associations, de 
redonner du sens ˆ leur mŽtier. 
Toutes les idŽes sont bonnes ˆ 
prendre ! Un projet ne pourra 
aboutir que si la motivation est 

rŽelle. Pour beaucoup, lÕobjectif 
est dÕintroduire davantage de 

produits locaux et sans pesticides, 
pour promouvoir une alimentation 
saine, ŽquilibrŽe, tout en soutenant des 
Þli•res locales, porteuses dÕemplois. Un 
changement qui nŽcessite parfois un 
peu de temps. Aux dires de ceux qui 
ont franchi le pas, cela vaut largement 
lÕimplication. Le travail des agriculteurs 
est valorisŽ, celui du personnel des 
restaurants collectifs Žgalement. 
Seules les poubelles font dŽsormais 
grise mine !

¥ Action participative ˆ lÕŽchelle locale, 
de lÕassiette au champ

¥ Chaque restaurant met 
progressivement en place 
ses propres actions

¥ Des repas de qualitŽ et variŽs, 
gŽnŽrant moins de dŽchets

¥ Davantage de plaisir pour les Žquipes 
et les convives

Le programme, lancŽ en juin 2016, sŽduit. Ë lÕŽtŽ 2017, pr•s de !"#$%& '

()*$)+(&#,-..%,(/0& #sont o"ciellement engagŽs et 200 sont en passe 

de lÕ•tre dÕici la Þn de lÕannŽe. LÕobjectif ˆ terme est que des milliers de 

restaurants collectifs entrent dans la 123)$,4%5#-*6%$(%#7#(-*& , 

quelles que soient leurs pratiques initiales : lÕenjeu est de progresser.

!"" RESTAURANTS COLLECTIFS  
DÕICI FIN !"#$

Contact

Patrice Raveneau
Coordinateur national

 TŽl.!: 01 45 22 10 70
 !p.raveneau@fnh.org

 www.restauration-collective-responsable.org
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très active dans l’obtention d’une modification réglementaire nationale 
ayant abouti à l’été 2016. Jusqu’alors, l’utilisation du biocombustible à 
base d’huiles alimentaires usagées recyclées n’était autorisée que dans 
les chaudières de moins de 100 kW. Désormais, même les installations 
plus importantes peuvent en bénéficier. Un débouché supplémentaire. 

Énergie

Avec Oléo-Déclic, de l’huile de friture 
usagée dans la chaudière
Collecter et recycler les huiles de fritures usagées, pour 
produire de l’énergie. C’est, en une phrase, l’objectif 
de l’association Oléo-Déclic, à Marseille. Avec, à la clé, 
des rendements énergétique et économique avantageux, 
dans une logique de circuits courts.

300 000 litres. C’est le 
volume d’huile alimentaire usagée 
(HUA) que la station de valorisation 
de l’agglomération de Marseille sera 
en capacité de traiter à partir de 
2020. Par « traitement », comprenez 
recyclage en biocombustible, 
parfait substitut au fioul ou au gaz, 
notamment pour les chaudières. 
Derrière ce projet : l’association 
Oléo-Déclic.

500 PERSONNES 
CHAUFFÉES
Fondée en 2011, cette association se 
développe autour de la collecte de 
ces huiles, dont elle fait une énergie 
renouvelable de proximité, avec 
pour leitmotiv : « Une 
goutte d’huile recyclée, 
une goutte de pétrole 
en moins ». Si un 
important travail 
de R&D a mobilisé 
les trois salariés à 
temps plein durant 
les premières années, la 
méthode n’a pas attendu la 
mise en fonctionnement de 

Oléo-Déclic : un rôle opérationnel 
et d’influence

la station de valorisation, en 
décembre 2016, pour être 
appliquée. Depuis l’hiver 
2015-16, 500 personnes sont 
chauffées au biocombustible 
issu de la filière Oléo-Déclic. 
L’émission de plus de 140 tonnes 
de CO2 a ainsi été évitée 
sur deux saisons.

PERFORMANCES 
ÉNERGÉTIQUE  
ET ÉCONOMIQUE 
Les bénéficiaires sont multiples. 
Les restaurateurs y trouvent un 
débouché vertueux pour un de 
leurs gisements de déchets et 

respectent ainsi leur obligation en 
la matière. Les utilisateurs 

du biocombustible 
disposent d’une énergie 
neutre en carbone. 
Et, indirectement, 
les collectivités 
territoriales locales 

profitent de l’empreinte 
environnementale 

réduite du procédé, par 
rapport aux combustibles 

classiques  et à d’autres alternatives : 
économiquement et en termes 
de rendement énergétique, selon 
l’association, le biocombustible 
produit se situe au-dessus du 
biodiesel.
L’unité de Marseille a permis 
de changer d’échelle. Avec 
cette installation sans équivalent 
en France, Oléo-Déclic joue un rôle 
de pionnier qui pourrait inspirer 
d’autres métropoles.

Contact

Alain Vigier
Directeur 

Tél. : 04 86 11 04 74 
 contact@oleodeclic.org 

 www.oleodeclic.org 

• Réduction des émissions 
de CO2 par substitution 
des énergies fossiles

• Démarche combinant 
économie circulaire 
et circuits courts autour 
d’une biomasse alimentaire

• Possibilité d’impliquer 
les cuisiniers pour réduire 
encore l’empreinte 
environnementale, 
en utilisant des huiles 
« durables »
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Pour un litre 

d’huile alimentaire 

usagée recyclée, 

l’émission de 7 kg 

de CO2 est 

évitée.
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Apr•s les reptiles et les poissons, pourquoi les humains ne consommeraient-ils 

pas, eux aussi, des insectes ? La rŽglementation europŽenne pourrait Žvoluer 

dans ce sens dans les annŽes ̂  venir. Car lÕidŽe de manger ces animaux, riches 

en protŽines, fait son chemin. Nos voisins Belges et NŽerlandais semblent 

dÕailleurs dŽjˆ bien avancŽs sur ce marchŽ de protŽines animales Žcologiques.

protŽines animales Žcologiques

Quand les insectes 
allient crŽation dÕemploi 
et rŽduction des dŽchets
Depuis 2011, Solivers dŽveloppe des projets crŽateurs dÕemplois 

pour des personnes handicapŽes. Dernier en date!: celui dÕune 

Þli•re locale de valorisation des rŽsidus organiques par les insectes. 

Vers de farine et grillons raffolent dÕaliments qui ne peuvent 

plus •tre consommŽs par les humains et qui Žtaient jusque-lˆ 

uniquement valorisŽs par le compostage ou la mŽthanisation.

! t si les vers et les grillons 
Žtaient la solution ˆ la gestion 
des dŽchets organiques ? 

CÕest lÕidŽe dŽveloppŽe par Solivers. 
Ë lÕorigine, cette SCIC, crŽatrice 
dÕemploi pour des personnes 
handicapŽes, hŽberge des entreprises 
adaptŽes et dÕinsertion dans les 
secteurs des mŽtiers de bouche 
et dÕentretien des espaces verts. 
Ç En janvier 2016, nous avons eu 
lÕidŽe de dŽvelopper une activitŽ 
dÕŽlevage dÕinsectes pour valoriser, en 
circuit-court, des rŽsidus organiques, 
explique Maxime Joly, chef de projet. 
Objectif : faire ÒconsommerÓ par ces 
insectes des dŽchets 
alimentaires dont 
la valorisation 
par le 
compostage 
reste faible. È  
Le choix sÕest 
notamment 
portŽ sur les 
vers de farine 
pour les restes de 
pain et les Žpluchures 
de lŽgumes : ils mangent beaucoup, 
assainissent les dŽchets (ni odeur, 

Et pourquoi pas lÕalimentation humaine!?

ni infection), ne piquent pas et sont 
composŽs ˆ 50 % de protŽines.
LÕŽtude de faisabilitŽ a dŽbutŽ 
en janvier 2016. Vers de farine et 
grillons ont ainsi pris place dans 
lÕune des salles de lÕentreprise : une 
centaine de bacs, 50 pour chaque 
esp•ce, rŽpartis dans 50 m2. Deux 
travailleurs handicapŽs sÕoccupent du 
nourrissage, du nettoyage et du tri 
des insectes. 

SONS, COPRODUITS 
DE!FARINE, ƒPLUCHURES 
DE!LƒGUMES
Pour lÕheure, ce sont les Grands 
Moulins de Strasbourg qui fournissent 
une grande partie de lÕalimentation : 

sons et autres coproduits de la 
farine. Les insectes se dŽlectent 
Žgalement des Žpluchures de 
lŽgumes frais provenant des 
restaurants de lÕentreprise. Ç Dans 
un second temps, nous souhaitons 

produire des insectes ˆ grande 
Žchelle pour, ˆ terme, les vendre 
vivants, poursuit-il. Mais avant, nous 
devons •tre sžrs de bien ma”triser 
leur reproduction È. Cela signiÞe 
Žgalement dÕagrandir le site, avec le 

respect de normes sanitaires strictes 
et une tra•abilitŽ irrŽprochable.  
La production, plus di!cile, dÕune 
troisi•me esp•ce, la mouche soldat 
noire, est Žgalement en phase de test.

DES INSECTES POUR 
NOURRIR LES POISSONS
Les voies pour Žcouler cette 
production se prŽcisent. Les 
animaleries locales tout dÕabord, tr•s 
friandes de ce genre dÕinsectes pour 
nourrir les reptiles. Ç Nous cherchons 
aussi ˆ dŽvelopper cette activitŽ 
via internet, conÞe Maxime Joly. 
La crŽation dÕune boutique en ligne 
est en cours. Lˆ aussi, lÕidŽe est de 
rŽpondre ˆ une demande locale pour 
jouer la carte du circuit-court È. Autre 
dŽbouchŽ possible : la pisciculture, 
ˆ la faveur dÕune rŽglementation 
europŽenne de juillet 2017. Ç Notre 
projet consiste ˆ produire des 
insectes. Le dossier est encore en 
phase de test mais le potentiel de 
dŽveloppement semble bien rŽel. È

Contact

Maxime Joly
Chef de projet

TŽl.!: 03 88 38 15 65
!Maxime.joly@solivers.fr  

 www.solivers.fr

¥ Valoriser des dŽchets organiques, 
ˆ  lÕŽchelle locale

¥ DŽvelopper une nouvelle Þli•re de 
vente dÕinsectes vivants en circuit court

¥ CrŽation dÕemplois pour des personnes 
handicapŽes

¥ DŽvelopper une nouvelle source 
de protŽines animales Žcologiques
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¥ dont lÕinstallation est possible par lÕagriculteur lui-m•me,

¥ dont lÕobjectif premier est une plus grande autonomie ŽnergŽtique 
sur la ferme,

¥ qui amŽliore les conditions de travail de lÕagriculteur (complŽment 
de revenu notamment), 

¥ qui nÕint•gre pas de cultures ŽnergŽtiques dans son processus, 

¥ dont la capacitŽ est adaptŽe aux dŽchets dŽjˆ existants sur la ferme 
ou dans un environnement proche, ne provoquant ainsi pas le besoin 
de crŽer du dŽchet supplŽmentaire. 

VOUS AVEZ DIT  
MƒTHANISATION PAYSANNE!?

Objectifs des journŽes de rencontres : mutualiser les expŽriences  
et mettre en place une procŽdure commune et reproductible.

MŽthanisation agricole  

OuiÉ mais  paysanne !
Ë la mŽthanisation agro-industrielle, 

lÕARDEAR Midi-PyrŽnŽes prŽf•re 

la mŽthanisation paysanne, avec 

de petites unitŽs individuelles. 

Parce quÕelle rŽpond aux enjeux 

locaux, respecte lÕenvironnement 

et donne sa!juste place ˆ 

lÕagriculteur. LÕassociation rŽgionale 

accompagne les projets pilotes 

de producteurs attirŽs par cette 

alternative ŽnergŽtique, Žconomique 

et!Žcologique. 

! a mŽthanisation agricole a 
le vent en poupe. Mais sous 
une forme agro-industrielle, 

cette nouvelle voie ŽnergŽtique peut 
gŽnŽrer des dŽrives aux niveaux 
Žconomique ou environnemental. 
LÕAllemagne, prŽcurseur dans le 
domaine, en a fait lÕexpŽrience. 
LÕapprovisionnement en biomasse 
des nombreux mŽthaniseurs crŽŽs 
a pu conduire des agriculteurs 
ˆ dŽlaisser les productions 
alimentaires au proÞt de cultures 
de ma•s intensives, intŽgralement 
mŽthanisŽes. La recherche de 
terres, destinŽes ˆ cultiver ce 
ma•s ou ˆ Žpandre les mati•res 
organiques fertilisantes issues de 
la mŽthanisation, a par ailleurs 
conduit ˆ la formation de bulles 
spŽculatives fonci•res. 

dÕaccŽder aux avantages o!erts 
par la mŽthanisation, lÕARDEAR, 
lÕAssociation rŽgionale pour le 
dŽveloppement de lÕemploi agricole 
et rural, a dŽcidŽ dÕaccompagner le 

¥ Dynamique rŽgionale autour 
dÕune mŽthanisation agricole 
durable

¥ AmŽlioration de lÕautonomie 
Žconomique, ŽnergŽtique 
et agronomique de petites 
exploitations

¥ Valorisation des dŽchets 
agricoles

¥ Participation de lÕagriculture au 
dŽveloppement des Žnergies 
renouvelables
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SOUTENIR 
DE!PETITES!UNITƒS
En Midi-PyrŽnŽes, pour Žviter ce 
type de dŽrives et permettre ˆ 
de petites exploitations agricoles 
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�S�D�\�V�D�Q�Q�H���"

Le dŽbut se situe en 2015, ˆ lÕinitiative de paysans. 
Plusieurs sÕŽtaient lancŽs dans la mŽthanisation 
sur leur ferme, mais faisaient face ˆ de nombreuses 
di"cultŽs. SÕaventurer seul dans cette voie est tr•s 
di"cile. Pour bŽnŽÞcier des atouts de la mŽthanisation 
paysanne, un rŽseau dÕŽchanges et un accompagne-
ment sÕav•rent indispensables.

�(�Q���T�X�R�L���F�R�Q�V�L�V�W�H���F�H�W���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���"

Les besoins concernent aussi bien la technique que 
les questions de cožts, des Þnancements possibles et 
des dŽmarches juridiques et administratives. Pour les 
petites unitŽs individuelles de mŽthanisation, tout est 
ˆ construire. Raison pour laquelle nous faisons appel 
ˆ de nombreux experts.

�&�R�P�P�H�Q�W���R�S�p�U�H�]���Y�R�X�V���"

Vingt rŽunions ont lieu chaque annŽe. Une soixantaine dÕagri-
culteurs ont manifestŽ un intŽr•t et quinze sont vraiment actifs dans la 
conception ou lÕamŽlioration dÕune unitŽ individuelle. Des plans techniques 
de mod•les de mŽthaniseurs ont ŽtŽ ŽlaborŽs et nous comptons construire 
une premi•re unitŽ pilote courant 2018. Elle servira de plate-forme pŽdago-
gique et expŽrimentale. EnÞn, nous allons mettre en place une Commission 
mŽthanisation ˆ lÕŽchelle rŽgionale, dont la gouvernance sera assurŽe par 
les paysans. Cette Commission, qui pilotera le projet, comprendra un reprŽ-
sentant de chaque partenaire et des personnes ressources : ingŽnieurs, 
agronomes, techniciensÉ

dŽveloppement de projets ˆ Žchelle 
humaine. Est alors nŽe une rŽßexion 
collective autour de la mŽthanisation 
paysanne. Cette derni•re, fondŽe sur 
le gain dÕautonomie des exploitations 
agricoles (voir encadrŽ page 16), vise 
ˆ ne traiter par mŽthanisation que 
les dŽchets dŽjˆ produits sur place ou 
dans un environnement proche. 

FƒDƒRER  
DES INITIATIVES LOCALES
Le dŽveloppement de petites unitŽs 
individuelles est privilŽgiŽ. LÕŽchelle 
collective ne vient quÕen second plan, 
lorsque le contexte lÕimpose.

LÕARDEAR Midi-PyrŽnŽes nÕest 
pas partie de rien : plusieurs 
agriculteurs sÕŽtaient dŽjˆ lancŽs 
dans la mŽthanisation paysanne. 
LÕassociation de dŽveloppement 
sÕest donc attachŽe ˆ organiser des 
journŽes de rencontres pour que 
ces derniers puissent mutualiser 
et capitaliser leurs expŽriences. 
Objectifs : intŽresser de plus en 
plus dÕagriculteurs et dÕorganismes 
partenaires et mettre en place une 
procŽdure commune et reproductible 
par les producteurs eux-m•mes, 
plans de construction libres de droit 
compris.  

Ces journŽes reprŽsentent lÕoccasion 
de rŽsoudre les probl•mes techniques 
rencontrŽs, de rŽßŽchir ensemble 
ˆ une meilleure valorisation des 
sous-produits rŽsultant de la 
mŽthanisation. Des dŽbouchŽs 
communs peuvent •tre trouvŽs. 
Mal gŽrŽ, un mŽthaniseur 
sur lÕexploitation agricole peut 
avoir un impact nul, voire 
nŽgatif. AÞn de sÕassurer que les 
agriculteurs puissent bŽnŽÞcier 
de tous les atouts de leur unitŽ, 
notamment au niveau de lÕautonomie 
ŽnergŽtique et Žconomique, 
lÕARDEAR organise Žgalement 
des formations. Ces derni•res 
ont trait ˆ lÕalimentation de 
lÕunitŽ de mŽthanisation, 
ˆ  la gestion de ses rŽsidus, 
aux changements de pratiques 
agricoles souvent nŽcessaires, 
ˆ  lÕŽpandageÉ

MUTUALISER  
Ë LÕƒCHELLE NATIONALE
LÕARDEAR Midi-PyrŽnŽes ne 
compte pas se limiter ˆ sa rŽgion. 
AÞn de bŽnŽÞcier de lÕexpŽrience 
dÕautres territoires et dÕessaimer 
ses propres expŽriences et acquis, 
elle souhaite organiser des journŽes 
dŽdiŽes ˆ la mŽthanisation paysanne 
au niveau national. Les projets 
doivent •tre pensŽs pour sÕadapter 
ˆ  une grande diversitŽ de territoires 
et Þli•res. 

Contact

TŽl.!:!06 71 89 07 27  
!ardear.mp@gmail.com  

 www.jeminstallepaysan.org/midi-pyrenees

Coordinatrice rŽgionale 
ˆ!lÕARDEAR  

Midi-PyrŽnŽes

LÕauto-construction est de mise 
en!mŽthanisation paysanne.

QUESTION Ë
Anne-Laure Bouillet
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En France, la consommation 
de produits issus du 
commerce équitable a 
progressé de 42 % entre 
2015 et 2016. Les filières 
françaises représentaient 
275 M€ de chiffre 
d’affaires en 2016, contre 
673 M€ pour les filières 
internationales.

Repères

Contact
Julie Stoll

Déléguée générale

Tél. : 01 43 94 72 13 
 stoll@commercequitable.org 
 www.commercequitable.org

Commerce équitable 

Une plate-forme pour le made in France
Longtemps réservé aux filières 
internationales, jusque dans 
sa définition, le commerce 
équitable s’ouvre aux filières 
françaises. La Plate-forme 
pour le commerce équitable 
accompagne la montée en 
puissance du concept 
en France depuis 2011.

L
a fin des années 1990 
a marqué le début de 
l’essor du commerce 

équitable, en tant que démarche 
bénéficiant exclusivement aux 
producteurs du Sud. Le succès 
ayant été au rendez-vous, la 
demande gagne désormais les 
produits français. La Plate-forme 
pour le commerce équitable (PFCE) 
s’est attelée, avec ses membres, 
à la reconnaissance de filières 
équitables françaises depuis 2011.

ÉQUITABLE ET FRANÇAIS, 
CE N’EST POSSIBLE 
QUE DEPUIS 2014
Principal collectif français de 
concertation et de représentation 
des acteurs de commerce équitable, 
la PFCE a co-organisé, en novembre 
2016, les premières Assises 
nationales du commerce équitable 
made in France, rassemblant des 
représentants de chaque maillon 
de la filière et les pouvoirs publics. 
« Une occasion idéale pour fédérer 
les initiatives éparses et identifier 
les leviers de développement 

du secteur », 
précise Julie 

Stoll, déléguée 
générale de la PFCE.  

Avant 2014, seuls les produits 
importés pouvaient être qualifiés 
d’équitables, obligeant les porteurs 
de projets français à jongler avec 
diverses appellations synonymes, 
nuisant à la lisibilité. Uniformiser 
et crédibiliser les démarches 
est l’une des tâches prioritaires 
de la PFCE, qui édite déjà un 
Guide international des labels de 
commerce équitable, et qui est à 
l’origine d’une Charte nationale du 
commerce équitable local. 

UN LIEN FORT 
AVEC LA RECHERCHE
La Plate-forme est également à pied 
d’œuvre, avec ses partenaires de la 
recherche, pour mesurer l’impact 
social et environnemental du 
commerce équitable sur les filières 
françaises, avec un accent sur les 
émissions de gaz à effet de serre. 

Ces deux chantiers doivent 
stimuler l’élan du commerce 
équitable made in France. Et les 
objectifs sont ambitieux : doubler 
la consommation de produits 
bio équitables issus de filières 
françaises entre 2017 et 2020, 
accompagner le développement de 
30 nouvelles filières bio équitables 
en France et sensibiliser plus de 
3 millions de consommateurs 
français.
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S • Une dynamique forte, avec + 155 % de consommation de produits 

équitables français entre 2015 et 2016 
• Réappropriation d’un concept qui a fait ses preuves en termes d’impact 

avec les filières « Sud » 
• Une meilleure rémunération des producteurs facilite le déploiement 

de pratiques vertueuses

Doubler la 

consommation 

de produits bio 

équitables issus de 

�¿�O�L�q�U�H�V���I�U�D�Q�o�D�L�V�H�V��
entre 2017 

et 2020. 
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Nicolas Bricas

Chercheur au Cirad,  

UMR Moisa et Directeur  

de la Chaire Unesco 

Alimentations du Monde

DES ƒCHANGES ENTRE VILLAGES Ë LÕURBANISATION 
ET LA MONDIALISATION, NOTRE RAPPORT 
Ë!LÕALIMENTATION PEUT SÕINTERPRƒTER 
COMME!UN!PROCESSUS DE DISTANCIATION.

5 ne distanciation gŽographique, car la nourriture des 
villes vient de plus en plus loin ; Žconomique, car les 
intermŽdiaires spŽcialisŽs et autonomisŽs se sont mul-

tipliŽs entre producteurs et consommateurs ; cognitive, car les 
mangeurs citadins savent de moins en moins dÕo• vient leur 
nourriture, de plus en plus transformŽe ; sociale, car lÕalimen-
tation sÕinscrit moins dans un Ç allant de soi È rŽgulŽ par les 
r•gles sociales du Ç bien-manger È. LÕindividualisation des choix 
et des modes de consommation, souvent intercalaires, laisse 
les consommateurs livrŽs aux informations contradictoires et 
parfois mensong•res vŽhiculŽes par la publicitŽ ou les rŽseaux 
sociaux. Enfin, la distanciation est politique : les citoyens nÕont 
plus vŽritablement de prise sur le syst•me alimentaire, dont les 
orientations se dessinent dans des conseils dÕadministration 
ou instances inaccessibles, suspectŽes dÕ•tre aux mains de 
groupes dÕintŽr•t.
Ces distanciations, accŽlŽrŽes avec lÕindustrialisation et la 
mondialisation, ont permis la spŽcialisation et la concentration 
des entreprises. Mais les consŽquences, sur la biodiversitŽ, la 
santŽ ou les paysages, sont locales. On peut parler aujourdÕhui 
de sentiments de dŽfiance, dÕinquiŽtude et de dŽprise sur 
le syst•me, qui provoquent, en rŽaction, des recherches de 
proximitŽs : gŽographiques (locavorisme), Žconomiques (vente 
directe, commerce Žquitable), sociales (commensalitŽ, partage), 
cognitives (rŽinvestissement dans la cuisine, tra•abilitŽ) et 
politiques (dŽmocratie et souverainetŽ alimentaire). CÕest ˆ 
ces proximitŽs quÕinvitent les projets de reterritorialisation 
de lÕalimentation.
Ce rŽ-ancrage territorial ne r•gle pas tous les probl•mes de 
durabilitŽ des syst•mes alimentaires : local ne signifie pas 
Žcologique, compte tenu de lÕimportance finalement limitŽe 
du transport dans lÕempreinte environnementale ; et local ne 
sÕaccorde pas automatiquement avec nutrition, diversitŽ culturelle 
ou rŽsilience. Le local est nŽcessaire pour permettre une reprise 
en main des syst•mes alimentaires par les mangeurs, mais il 
nÕest pas suffisant car il faut aussi rŽinventer des relations ˆ 
distance plus ŽquilibrŽes et solidaires, la distance imposŽe par 
la concentration urbaine pouvant •tre aussi source dÕŽchanges 
culturels et de mŽtissages. Ë lÕimage des citoyens branchŽs sur 
le monde via internet pour rencontrer leurs voisins, il nous faut 
inventer le Ç localisme cosmopolite È que proposait Moreno* 
(1999), qui combine le lointain et le proche.

ƒconom
ie locale



SEPTEMBRE 2017 /  LA TRANSITION EN ACTIONS  /  !"

!

Agriculture urbaine

Une autre fa•on de 
forger lÕidentitŽ lilloise
Le collectif Les Saprophytes a lancŽ en 2014 un projet 

dÕagriculture urbaine et sociale dans un quartier 

populaire de Lille. Au-delˆ de la production dÕaliments, 

lÕinitiative porte des ambitions de crŽation de liens 

sociaux, de dynamisation dÕun quartier, de redonner 

du sens ˆ lÕalimentation, de prŽserver les terres. 

Elle!propose une autre mani•re de vivre en ville. 

! ix architectes et paysagistes 
sont ˆ lÕorigine de lÕassociation 
Les Saprophytes, crŽŽe 

en 2007. Ce Ç collectif poŽtico-
urbain È, comme ils aiment ˆ se 
dŽÞnir, anime des actions autour 
de lÕautoproduction et questionne 
le devenir des espaces en ville. 
CÕest donc tout naturellement 
que la structure sÕest intŽressŽe 
ˆ  lÕagriculture urbaine. Fort dÕune 
premi•re expŽrience ˆ Roubaix, 
elle a lancŽ en 2014 un projet dans 
le quartier de Fives, pr•s de la Gare 
de Lille, lˆ o• sont situŽs ses locaux. 

RENDRE LA FONCTION 
NOURRICIéRE Ë LA VILLE
Le quartier est populaire, marquŽ 
par un passŽ ouvrier et industriel. 
Ç Notre objectif  : redonner aux 
espaces urbains leurs sens productifs, 
nourriciers, et prŽserver le foncier de 
la spŽculation marchande È, explique 
Violaine Mussault, paysagiste au 
collectif Les Saprophytes. 
Sur les 2 000 m2 de terres que 
lÕassociation loue ˆ la ville, 
les citoyens cultivent des tomates, 
des pommes de terre, des poireaux, 
des salades, etc. Ils alimentent un 

compost avec les dŽchets 
alimentaires. Un verger 
est aussi entretenu par 
des mains volontaires. 
Et les plus curieux testent 
dans la pŽpini•re les cultures 
quÕils souhaitent voir pousser. 
Davantage quÕune 
production pour 
lÕautoconsommation, 
lÕidŽe est dÕŽchanger, 
de crŽer un lieu convivial, 
social et dynamisant pour 
la vie de quartier, de 
dŽcouvrir lÕagriculture, 
de redonner du sens  ̂son 
alimentation. Ç DÕailleurs, 
la nourriture produite est un 
excellent prŽtexte pour partager 
un repas festif È, indique VŽronique 
Skorupinski, architecte au sein du 
collectif. La mani•re est Þnalement 
plus importante que le rŽsultat : pas 
question de transformer les habitants 
en apprentis agriculteurs. 

INFLUER SUR LA MANIéRE 
DE CONSOMMER
Les animateurs assurent que 
lÕimpact est positif sur lÕŽvolution 
des modes dÕalimentation : Ç Certes, 

nous nÕallons pas 
nous substituer ˆ la 
grande distribution. 
Mais les habitants, 

pas spŽcialement 
sensibilisŽs au dŽpart, se 

questionnent davantage sur 
ce quÕils mangent, la provenance, 

lÕemballage alimentaire È, ajoute 
Violaine Mussault. LÕassociation 
entend accompagner ces 
changements sur le long terme, en 
impliquant les Žcoles du quartier qui 
viennent rŽguli•rement pour des 
animations pŽdagogiques. 

¥ Redonner du sens ˆ lÕalimentation et faire Žvoluer les modes 
de consommation 

¥ CrŽation dÕun lieu dÕŽchange pour tisser du lien social et 
dynamiser la vie de quartier

¥ PrŽserver le foncier de lÕurbanisation et vŽgŽtaliser la villePO
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!"#$%&#'(")%*+*'*&'*,")  dÕagricultu-
re urbaine pourraient voir le jour ˆ Lille, 
menŽes par lÕassociation Les Saprophytes. 
LÕun -%./+0#") , dans la banlieue de Lille, 
avec un projet citoyen de crŽation dÕun 
lieu pŽdagogique et dÕŽchanges. LÕautre 
-%1"22"33") , tout pr•s du quartier 
de Fives, dans Lille. Une ferme urbaine 
devrait •tre crŽŽe, accueillant des personnes 

en rŽinsertion.

Deux projets  
autour de Lille

Contact

Violaine Mussault
Paysagiste 
TŽl.!: 03 62 65 24 79

 contact@les-saprophytes.org
 www.les-saprophytes.org
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Contact

Association V’Ile Fertile
 contact@vilefertile.paris
 www.vilefertile.paris

économie circulaire

Aux portes de Paris, le compost de la ville 
pour nourrir les légumes des champs
À la ferme urbaine participative de V’île Fertile, pour 
faire pousser la tonne de légumes produite chaque 
année, l’association composte les déchets organiques 
urbains collectés aux portes de Paris. Un cycle vertueux 
où la proximité de la métropole devient un atout.

F
aire entrer la campagne dans 
la ville, beaucoup s’y emploient. 
Au sein de l’association V’île 

Fertile, c’est un peu le contraire. Ici, 
l’objectif est de valoriser les déchets 
organiques urbains pour faire vivre 
une ferme maraîchère bio-intensive. 
Le tout, à Paris, en bordure du bois 
de Vincennes. Inspirée des jardins 
partagés et des techniques de 
maraîchers professionnels, cette ferme 
est une étape entre le jardinage et 
le maraîchage. Ou comment passer 
de l’agrément, à la production de 
plus de 1 300 kg de légumes chaque 
année. « Notre jardin, cultivé depuis 
2014, uniquement par des bénévoles, 
couvre près de 600 m2 dont une serre 
de 150 m2, explique Raphaël Luce, 
co-fondateur de l’association. Tout le 
monde peut venir y flâner, acheter des 
légumes, et même donner un coup de 
pioche ou plus si affinité. Les bénévoles 
de l’association, une centaine, ne sont 
pas du métier. Nous apprenons au fil 
des années. »

UNE QUARANTAINE DE 
VARIÉTÉS DE LÉGUMES
Les légumes produits sont vendus sur 
place. Le prix est indexé sur celui des 

légumes bio sur les marchés. 
« Dans notre jardin, nous produisons 
une large gamme de légumes, précise-
t-il. La présence de notre serre facilite 
la production de plants et la culture 
de plantes, plus exigeantes, comme 
la tomate. » Ainsi, au fil des saisons, 
les clients peuvent déguster une 
quarantaine de légumes. Les préférés 
des clients restent les salades, tomates 
et courgettes. Tous poussent sans 
aucun produit chimique. 

LA FERME, UN LIEU 
POUR APPRENDRE
La rotation des cultures et 
l’implantation des espèces sont 
finement étudiées pour limiter la 
présence de ravageurs et optimiser 
les ressources des sols. Quant aux 
fertilisants, la ferme produit son 
propre compost à partir de déchets 
organiques récupérés 
dans les communes 
alentour : épluchures 
de cuisine, invendus 
du marché de 
Nogent-sur-Marne, 
fumier de centres 
équestres, broyat 
de bois, feuilles mortes. 

En créant ce cycle vertueux, la ferme 
fait de son implantation urbaine 
un atout. L’association organise 
également des ateliers pédagogiques, 
pour les familles et les écoles, autour 
des thèmes de l’alimentation et de 

l’écologie. Tous les bénévoles sont 
sensibilisés à l’éducation des futurs 
consommateurs. V’île Fertile 
propose aux entreprises de venir 
renforcer la cohésion au sein de leur 

équipe via des ateliers de jardinage, de 
bricolage ou de construction. Comme 
pour les légumes, il y a en a pour tous 
les goûts !
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S • Production de légumes assurée par des bénévoles, sans aucun 

intrant chimique
• Compost produit à partir de déchets organiques récupérés dans les 

communes alentour
• Espaces de rencontres et d’apprentissages ouverts à tous
• Ressources financières essentiellement générées par l’association 

elle-même

En moyenne, 40 variétés de légumes 
sont produites chaque année pour un volume 
de 1 300 kg. Les revenus de l’association 
sont générés par la vente de légumes, de 
champignons, par l’animation d’ateliers 
pédagogiques et par les sommes versées 
par les adhérents. Le nombre d’adhérents 
atteint une centaine, dont une dizaine 
d’actifs réguliers. 

Une tonne de légumes 
par an

Les jardiniers 

en herbe, 

tous bénévoles, 

partagent leur 

�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H���D�X���¿�O��
des années.

http://www.vilefertile.paris/
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Notre rŽseau a pour vo-
cation de soutenir les dŽ-
marches de la restauration 
collective vers plus de bio. 
LÕidŽal reste un approvi-
sionnement en produits bio 
locaux. Mais cela peut aussi 
•tre un compromis avec 
les ressources alimentaires 
locales, faute dÕun nombre 
dÕagriculteurs bio su!sants 
sur le territoire. Il faut tou -
tefois Žcarter les produits 
non vertueux ˆ partir de 
chartes volontaires, partant 
des besoins des cantines. 

Nous sommes dans une 
dŽmarche qui favorise la 
qualitŽ globale autour du 
repas, les produits frais et de 
saison, une cuisine vivante.

!"#$$#&%&)1'%4)&%
25-1,-26$#&%6,'-)1& %3
Les Žlus sont souvent isolŽs 
sur ces questions. Nous 
avons crŽŽ le Club des Ter-
ritoires, qui rassemble une 
cinquantaine de collectivitŽs 

qui, sur 1 000 sites, Žlaborent 
plus de 30 millions de repas 
par an. Notre manifeste 
Ç Quand les cantines se 
rebellent È montre Žgale-
ment les initiatives mar-
quantes qui changent notre 
alimentation par une simple 
volontŽ politique. EnÞn, nous 
organisons les Victoires des 
cantines rebelles. Le tout 
vise ˆ ouvrir de nouveaux 
horizons, durablement.

QUESTION Ë
StŽphane Veyrat

Contact
Gilles PŽrole
Adjoint au maire de Mouans-Sartoux  
TŽl.!: 06 32 60 15 05

 gilles.perole@mouans-sartoux.net

Contact

StŽphane Veyrat
Directeur dÕUn plus bio,  

RŽseau national des 
cantines bio et rebelles

TŽl.!: 06 74 20 19 08  
 stephane.veyrat@unplusbio.org  

 www.unplusbio.org

Approvisionnement bio

Ë Mouans-Sartoux, 
tout part de lÕassiette

La mairie de Mouans-Sartoux, dans les Alpes-Maritimes, 

a fait le choix de cantines 100 % bio, et ce depuis 

2012. Une dŽmarche globale sÕest construite autour 

de ce parti pris, qui vient dÕaboutir!ˆ!lÕouverture 

dÕune!Maison!dÕŽducation ˆ!lÕAlimentation!durable.

! e que lÕon peut faire ˆ 
partir dÕune assiette ! 
En optant en 2012 pour un 

approvisionnement 100 % bio pour 
les cantines des Žcoles, des cr•ches 
et du personnel communal, la mairie 
de Mouans-Sartoux a engagŽ une 
dŽmarche globale, levant ˆ chaque 
Žtape les freins habituellement mis 
en avant.

TROUVER DES 
PRODUCTEURS LOCAUX, 
LA!BELLE AFFAIRE!!
La ville a actionnŽ le levier des 
appels dÕo"res en multipliant les 

lots pour les ouvrir aux producteurs 
locaux, sur la base de crit•res 
associant qualitŽ (40 %), prix (30 %) 
et respect de lÕenvironnement 
(30 %). Pour pallier aux besoins 
non satisfaits, elle a acquis une 
exploitation de six hectares certiÞŽs 
agriculture biologique Ecocert. 
Celle-ci fournit 85 % des lŽgumes 
des cantines. Un choix qui nÕa 
rien dÕanodin dans une rŽgion 
o• la pression fonci•re est forte. 
Quant aux surplus de lÕŽtŽ, ils sont 
dŽsormais transformŽs dans un 
atelier et font leur retour sur les 
plateaux sous forme de coulis de 

tomates et autres ratatouilles. Le 
tout pour un cožt moyen, pour 
les 152 000 repas servis, de 2,04 #. 

UN APPƒTIT POUR 
LÕALIMENTATION DURABLE 
QUI SE PARTAGE
Les bonnes habitudes prises 
ˆ  lÕŽcole se transmettent dans les 
familles. Elles sont 85 % ˆ dŽclarer 
avoir changŽ leurs pratiques 
alimentaires suite aux actions de 
la mairie. Une Maison dÕŽducation 
ˆ  lÕalimentation durable vient de voir 
le jour. Sur lÕexploitation agricole 
de la ville, elle accueille formations, 
cuisine pŽdagogique, confŽrences 
et colloques. Pas avare de bonnes 
recettes, la mairie a contribuŽ ˆ 
la crŽation dÕun Observatoire de 
la restauration durable, qui vise 
ˆ alimenter lÕaction des parties 
prenantes et ˆ o"rir des arguments 
aux autres collectivitŽs pr•tes 
ˆ  franchir le pas. 

¥ Production locale bio dans 
une zone  ̂forte pression 
fonci•re

¥ 100 % de bio dans les 
repas scolaires, ˆ un prix 
compŽtitif

¥ Sensibilisation des familles
¥ Surcožt compensŽ en 

minimisant le gaspillage
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Contact

FrŽdŽric Coulon
SpŽcialiste des stratŽgies 
agricoles!territoriales
TŽl.!: 05 67 69 69 03

 frederic.coulon@solagro.asso.fr
 www.solagro.org

amŽnagement du Territoire

La plaine des Quinze Sols ˆ Blagnac : 
un espace agricole ouvert aux citadins

Concilier activitŽ agricole, cadre de vie agrŽable, lieu de 

promenade, amŽnagement paysagerÉ dans le respect 

des agriculteurs et des citadins. Ce sont les enjeux 

relevŽs par la mŽtropole toulousaine dans la plaine 

mara”ch•re des Quinze Sols, au nord de Blagnac.

! u Nord de Toulouse, la zone 
des Quinze Sols de Blagnac 
est en plein redŽploiement. Ce 

territoire de 130 ha, autrefois consacrŽ 
uniquement au mara”chage, a vu, 
depuis le dŽbut des annŽes 1980, se 
dŽvelopper les grandes cultures : blŽ, 
ma•s, colza. Suite ˆ plusieurs dŽparts 
en retraite, seules cinq exploitations 
mara”ch•res subsistaient en 2012. 
Face ˆ lÕavenir incertain de cette 
zone, la municipalitŽ et Toulouse 
MŽtropole ont pris les choses en 
mains. Solagro, entourŽ dÕautres 
partenaires (ƒrables 31, Inra, Certop, 
ENSFEA), a proposŽ dÕaccompagner 
cette revitalisation mara”ch•re tout 
en crŽant un lieu de vie agrŽable 
et multifonctionnel, partagŽ entre 
mara”chers, jardiniers et citadins.

!" DES #!"  HA 
APPARTIENNENT 
Ë$LA$MAIRIE
Ç La municipalitŽ a, en dix ans, acquis 
30 ha, dont 7 ha ces deux derni•res 
annŽes, explique FrŽdŽric Coulon, en 
charge du projet chez Solagro. Des 
nŽgociations se poursuivent pour 
dÕautres parcelles en friches ou occupŽes 

par des usages non agricoles. È 
Sur ces terres, la municipalitŽ 

installe des mara”chers. Deux 
viennent de franchir le pas : 
lÕun en mars, lÕautre en juin, 
tous deux en agriculture 
biologique. Elle met aussi ˆ disposition 
des surfaces aupr•s dÕagriculteurs dŽjˆ 
installŽs, pour sŽcuriser leur activitŽ 
et encourager la diversiÞcation des 
cultures. LÕouverture en septembre 2017 
dÕun magasin bio ˆ Blagnac est une 
autre tr•s belle opportunitŽ pour les 
mara”chers blagnacais attirŽs par la 
commercialisation en circuits courts. 
LÕoccasion aussi pour les citadins de 
consommer local.

PARTAGER LES ESPACES
Ç Notre projet consiste ˆ accompagner 
les acteurs de la plaine : agriculteurs, 
riverains, communeÉ aÞn que chacun 
puisse vivre en harmonie au sein de leur 
territoire  È, poursuit FrŽdŽric Coulon. 
Des enqu•tes ont ŽtŽ menŽes pour 
conna”tre les pratiques sociales des uns 
et des autres. Parmi les idŽes ŽvoquŽes : 
la plantation dÕarbres, lÕamŽnagement 
de vergers partagŽs o• chacun pourrait 
venir cueillir des fruits, lÕinstallation 
dÕaires de pique-nique, lÕentretien de 
chemins pour les marcheurs ou les 
joggeurs, amŽliorer lÕaccessibilitŽ des 
parcelles aux agriculteursÉ Autant de 
pistes qui, ˆ terme, devraient rendre 

ce lieu plus attractif. AujourdÕhui, 
cette zone est contournŽe et 
non traversŽe. Le but est que 
les habitants du quartier 
redŽcouvrent, de lÕintŽrieur, la 
plaine des Quinze Sols. Ç Les 
chercheurs nomment cela la 
publicisation des espaces, prŽcise le 
chargŽ de projet. CÕest lÕart de rendre 
accessibles au plus grand nombre des 
espaces privŽs. Autrement dit, faire 
en sorte que chacun se sente bien au 
sein de son lieu de vie. È Un pari en 
passe dÕ•tre rŽussi dans cette plaine 
qui sÕouvre ˆ sa ville.
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S ¥ Redynamiser un territoire en diversiÞant ses usages : activitŽs mara”ch•res, 

plantations de vergers, chemins de promenadeÉ
¥ Installer des mara”chers pour dŽvelopper une activitŽ de vente en circuits courts 

et, ˆ terme, approvisionner les cantines locales avec une diversitŽ de produits
¥ Donner la possibilitŽ aux habitants de se rŽapproprier ce territoire 

!"#$%&'&()*"'#$+,#-&../#$0&,#$.&$1.&+,"$
0"#$23+,4"$56.# , au Nord de Blagnac, pratiquent 
dŽjˆ pour certains la vente en direct de leurs produits. 
Les citadins apprŽcient de consommer des lŽgumes 
produits au pied de leurs maisons. La municipalitŽ 
souhaiterait aller plus loin en donnant la possibilitŽ 
aux agriculteurs dÕapprovisionner les cantines locales. 
Pour cela, il est indispensable dÕaugmenter les volumes 
produits et de diversiÞer les cultures : deux objectifs 
inscrits dans le projet en cours.

De la vente directe aux$cantines
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Logistique

Ë ChambŽry, une plate-forme 
pour relier producteurs bio et cantines
Dans les Pays de Savoie et dans lÕAin, Ç!La!Bio dÕIci!È 

fait le lien entre les producteurs bio locaux et les 

restaurants collectifs dŽsireux dÕintŽgrer le bio dans 

leurs menus. Au cÏur du dispositif, une!plate-forme 

logistique.

! omment faire entrer le bio 
dans les menus des cantines ? 
Comment assurer une juste 

rŽmunŽration aux producteurs bio 
locaux ? En se mettant en place, 
lÕassociation Ç La Bio dÕIci È a rŽpondu 
ˆ ces deux questions. Un sacrŽ dŽÞ 
qui, depuis sept ans, permet ˆ pr•s de 
200 restaurants collectifs de proÞter, 
une ou plusieurs fois par semaine, 
dÕaliments sains, variŽs, de saison et 
produits localement. Et qui assure, 
en parall•le, un dŽbouchŽ rŽgulier 
et viable aux productions bio de la 
rŽgion. Ç Notre structure fait le lien 
entre les agriculteurs soucieux de 
produire des aliments de qualitŽ et 
les Žquipes des restaurants collectifs, 
motivŽes pour faire Žvoluer leurs 
menus È, argue Christine Viron, 
cofondatrice et directrice de Ç La Bio 
dÕIci È. CrŽŽe sous forme dÕassociation 
en 2010, cette initiative est devenue, 

en 2012, une SociŽtŽ 
coopŽrative dÕintŽr•t collectif 
(SCIC) ˆ but non lucratif.

ANTICIPER POUR 
RƒDUIRE LE COóT 
DU!TRANSPORT
LÕengouement est rŽel et la demande 
croissante. 80 % des Ç clients È 
sont des cantines scolaires mais 
les maisons de retraite, les cr•ches, 
les restaurants dÕentreprise sont, 
eux aussi, sŽduits par ce concept. 
Ç Notre plate-forme de ChambŽry 
rŽceptionne, stocke, prŽpare et livre 
les commandes, ˆ un rythme adaptŽ 
ˆ chaque produit, ˆ chaque saison, 
poursuit-elle. Une organisation en 
perpŽtuel mouvement ! Plus des 
trois quarts des aliments sont 
produits dans la rŽgion, 
notamment dans lÕAin, 
en Savoie et Haute-

Savoie. È Les fruits, les lŽgumes et 
les laitages sont les plus nombreux 
mais Ç La Bio dÕIci È collecte aussi 
de la viande, des Ïufs, de lÕŽpicerie, 
des conÞtures, du miel, des biscuits, 
des boissons. LÕidŽe est dÕanticiper 
les commandes pour les regrouper et 
ainsi, optimiser les cožts logistiques 
et rŽduire lÕimpact environnemental 
du transport. La vocation premi•re 
de Ç La Bio dÕIci È est de permettre 
lÕacc•s, au plus grand nombre, ˆ une 
alimentation saine et ŽquilibrŽe et de 
faire dŽcouvrir de nouvelles saveurs, 

avec comme enjeu de dŽvelopper 
les Þli•res bio locales. LÕobjectif 
Þnal est de crŽer de nouveaux 
dŽbouchŽs et ainsi, de soutenir 
lÕemploi local. 

¥ Permettre lÕacc•s, dans les cantines, ˆ une alimentation bio, saine, locale et de saison
¥ Assurer une juste rŽmunŽration aux agriculteurs locaux et un dŽbouchŽ rŽgulier pour leurs productions
¥ Dynamique collective : producteurs, collectivitŽs, bŽnŽvoles, fondations et entreprises, partenaires Þnanciers
¥ La gestion des commandes et des fournisseurs est facilitŽe. Les restaurants collectifs font Žvoluer leur mode 
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La dŽmarche de  Ç La Bio dÕIci È se veut positive mais ne peut aboutir que 
si lÕŽquipe en place, dans les restaurants collectifs, est motivŽe. Les collecti-
vitŽs doivent, elles aussi, •tre moteurs dans le projet. Les membres de « La 
Bio d’Ici » cherchent à susciter l’envie de changement. Les 
cuisiniers apprŽcient de tester de nouveaux produits et font preuve de crŽativitŽ. 
Les convives, eux, en redemandent. La preuve : les jours o• des produits bio sont 
au menu, le gaspillage alimentaire est moindre.

Manger bio limite le!gaspillage

Contact

Christine Viron  
Co-fondatrice et directrice

TŽl.!: 04 79 71 06 05
 christine.viron@labiodici.fr

 www.labiodici.fr
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Contact

Myriam BourŽ  
Co-fondatrice

TŽl.!: 06 77 00 59 95
 myriam.boure@gmail.com
 www.openfoodfrance.org

Vente directe  

Open Food France, une plate-forme web 
pour connecter producteurs et acheteurs 

Open Food Network est une plate-forme au service des 

initiatives innovantes favorisant les circuits courts alimentaires, 

proposant un logiciel Ç"open source"È tŽlŽchargeable sur 

internet. Son antenne fran•aise, lÕassociation Open"Food"France, 

est partie intŽgrante de ce rŽseau. Elle vise ˆ soutenir tous les 

acteurs, de la production ˆ la consommation, qui veulent se 

lancer dans"la"vente directe. 

! ace ˆ un syst•me alimentaire 
ˆ bout de sou!e, lÕurgence est 
de rŽformer notre mani•re de 

produire, distribuer et consommer. 
Open Food France sÕattache ˆ 
Ç reconnecter È les acteurs entre 
eux gr‰ce ˆ la mise en place dÕune 
plate-forme internet aÞn de faciliter la 
distribution locale. 

ASSURER UN REVENU 
DIGNE AUX PRODUCTEURS 
Consciente de la gravitŽ des 
dŽr•glements environnementaux, 
climatiques, mais aussi des impacts 
sur la santŽ, lÕassociation souhaite 
soutenir une agriculture 
rŽgŽnŽratrice. Les 
acteurs rŽunis par 
Open Food France 
ont pour principal 
objectif dÕassurer 
un revenu digne 
au producteur via 
des circuits courts et 
dÕamŽliorer la rŽpartition 

de la valeur ajoutŽe tout au long de la 
cha”ne. 

UNE BOUTIQUE 
E-COMMERCE
La plate-forme permet aux 
producteurs et acheteurs dÕorganiser 
leurs relations commerciales 
directement en ligne via une boutique 
e-commerce. LÕacc•s internet est 
commun et gratuit, les marges 
pratiquŽes sont transparentes. 
LÕassociation dŽfend une approche 
non-prescriptive et soutient 
lÕinnovation sociale. Tous les mod•les 
de circuits courts peuvent utiliser 
lÕoutil, quÕils soient marchands ou non 

et quelles que soient les modalitŽs 
logistiques et Žconomiques. 

LÕassociation Open Food 
France, avec le numŽrique 
comme principal outil, o"re 
ˆ tous les acteurs intŽressŽs 

la possibilitŽ de gŽrer des 
points de distribution (Ç hub È) 

via sa plate-forme. Pour faciliter 

lÕappropriation de ces nouveaux outils, 
Open Food France souhaite travailler 
avec les autres plates-formes existantes 
et encourager lÕinteropŽrabilitŽ des 
donnŽes saisies par les producteurs 
(catalogue des produits). LÕassociation 
esp•re ainsi leur faire Žconomiser 
un temps prŽcieux et renforcer le 
potentiel de chaque plate-forme.
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S ¥ Utilisation du web pour organiser un nouveau syst•me alimentaire dŽfendant 

une agriculture rŽgŽnŽratrice des sols et indŽpendante
¥ Plate-forme coopŽrative organisŽe selon une gouvernance partagŽe et non 

lucrative pour favoriser la coopŽration entre acteurs des circuits courts 
¥ Multiplication des partenariats de proximitŽ par une mise en relation dÕacteurs 

locaux et la documentation et di"usion des mod•les de circuits courts
¥ Un mod•le fŽdŽrateur et soutenant lÕinnovation sociale car nÕimposant aucun 

mod•le particulier (non-prescriptif ), compatible avec tous les types de distribution
¥ Un outil qui favorise la transparence des marges et des pratiques

!"#$%&'()*$+,-.(/01* $par des paniers heb-
domadaires ̂  la carte, un salariŽ coordinateur, 
une marge plancher ˆ !! $2 $avec cotisation 
solidaire libre, " $3&-/0*$4($)(0)+-0  et un 
bar, restau, Žpicerie, un mod•le de proximitŽ et 
coopŽratif : Ç MicromarchŽ È ̂  Nantes, initiative  
organisŽe par et pour les personnes en situation 
de prŽcaritŽ, est un des premiers membres de la 
communautŽ Open Food France. Les produits 
proposŽs par les MicromarchŽs, qui rendent 
accessibles ̂  tous des produits de qualitŽ, sont 
issus de producteurs de la ceinture Nantaise 
et dŽpartements alentours. 

MicromarchŽ ˆ Nantes!: 
une!solution opŽrationnelle
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DŽvelopper une politique locale de lÕalimentation ou un Projet 
alimentaire territorial (PAT) qui donne une place ˆ tous exige un 
nouveau mŽcanisme de gouvernance. Plusieurs associations existent 
pour Žpauler les collectivitŽs. 

LÕ!"#$  (International Urban Food Network) aide les collectivitŽs 
ˆ concevoir des politiques alimentaires locales et accompagne leur 
mise en Ïuvre ˆ travers des dispositifs de gouvernance adaptŽs, 
comme des Conseils locaux de politique alimentaire (ex : Bordeaux 
et Nantes MŽtropole, Pays Basque, Pays 
Loire NatureÉ). LÕassociation a par ailleurs 
ŽditŽ un guide 
mŽthodologique 
Construire un 
projet alimentaire 
territorial.  

LÕ%&&'()%*)'+,-.//.&,.+,0)11.& ,accompagne et met en rŽseau 
agglomŽrations, mŽtropoles, chambres dÕagriculture et associations 
territoriales  : Lille, Lorient, Grenoble, Douai, Lyon, Marseille, Nantes, 
Toulouse... Elle favorise les Žchanges entre acteurs de di!Žrentes 
agglomŽrations, experts et scientiÞques partenaires, et propose des 
prŽconisations mŽthodologiques en mati•re de dŽmarches 
de co-construction du PAT autour de territoires pilotes 
mettant leurs expŽriences en partage. Elle est Žgalement 
chef de Þle du RŽseau 
national pour un 
PAT co-construit et 
partagŽ (Rn PAT). 

Se faire accompagner pour penser 
une autre gouvernance alimentaire

Gouvernance

Relocaliser lÕalimentation 
en Val de Dr™me
Mettre en place, au niveau 

dÕun territoire, un syst•me de 

gouvernance offrant ˆ tous 

les acteurs, du producteur au 

consommateur, la possibilitŽ 

dÕinteragir pour progresser 

ensemble vers un syst•me agricole 

et agroalimentaire local plus 

durable. La communautŽ de 

communes du Val de Dr™me sÕy 

emploie activement, crŽant ainsi 

une dynamique collective aux 

multiples retombŽes.

! a communautŽ de communes 
du Val de Dr™me, en 
partenariat avec celle du 

Crestois et du Pays de Saillans, ainsi 
que celle du Diois, affiche la volontŽ 
de faire de son territoire BiovallŽe 
un exemple de rŽussite en gestion 
et valorisation des ressources. 
Les objectifs pour 2020 sont 
ambitieux : en mati•re dÕagriculture 
et dÕalimentation, ils sont 
dÕatteindre 50 % dÕexploitations 
et de surfaces en agriculture 
biologique, de diminuer de 50 % les 
intrants chimiques en agriculture 
conventionnelle et de proposer 
80 % dÕaliments biologiques et/
ou locaux en restauration collective. 

VEILLER Ë LA COHƒRENCE 
DES ACTIONS
Pour la communautŽ de 
communes du Val de Dr™me, 
lÕenjeu est de relocaliser en partie 
lÕalimentation ˆ lÕŽchelle de la 
vallŽe afin de consolider lÕemploi 
agricole et agroalimentaire local, 
tout en favorisant lÕacc•s ˆ tous 
ˆ une alimentation de proximitŽ 
et de qualitŽ. Son travail : repŽrer 
les actions dŽjˆ entreprises 

Contact  : Serge Bonnefoy   
SecrŽtaire technique,! TŽl.!: 04 76 20 68 31  

!serge.bonnefoy@terresenvilles.org  
!www.terresenvilles.org

Contact  : MarkŽta Braine-Supkova  
Fondatrice-Directrice  

TŽl.!: 02 98 04 08 52  
!marketa.braine@iufn.org, !www.iufn.org

pour les promouvoir, en inciter 
de nouvelles rŽpondant ˆ des 
besoins observŽs, et crŽer des 

rŽseaux pour que les diffŽrents 
acteurs interagissent entre eux. La 
communautŽ de communes veille 
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ˆ la cohŽrence entre les actions 
proposŽes et la stratŽgie locale 
de dŽveloppement. 
 
DES RƒSULTATS RAPIDES 
DANS LES CANTINES
Partant du principe que les choix 
et les attentes des consommateurs 
inßuent de mani•re forte sur 
les syst•mes de production et 
de distribution, la communautŽ 
de communes sÕest attachŽe ˆ 
sensibiliser ses citoyens, notamment 
les plus jeunes. Des actions ont ŽtŽ 
menŽes aupr•s des communes et dans 
les Žtablissements scolaires : crŽation 
de jardins potagers ; interventions 
dÕagriculteurs ; visites de ferme ; 
formation des cuisiniers des cantines ; 
diagnostics des approvisionnements, 
achats et budget des cantines ; 
mise ˆ disposition dÕun diŽtŽticien ; 
rŽalisation dÕune exposition ˆ 

destination du grand public avec un 
collectif regroupant dix associations 
de dŽveloppement rural et agricole ; 
crŽation dÕun kit Ç ˆ alimentation 
positive È pour 8 000 foyers ; 
mobilisation des services solidaritŽ/
jeunesse et petite enfanceÉ 
Apr•s seulement un an 
dÕaccompagnement, 630 repas 
servis chaque journŽe scolaire sont 
passŽs en moyenne de 9 % ˆ 50 % de 
produits locaux, dont la moitiŽ bio.

OPTIMISER 
LA!LOGISTIQUE 
ALIMENTAIRE
La communautŽ 
de communes 
souhaite Žgalement 
encourager les 
acteurs ˆ planiÞer la 
production de la VallŽe. 
Et ce, pour mieux faire 

correspondre la production aux 
besoins des consommateurs du 
territoire, assurer un dŽbouchŽ 
aux agriculteurs et visualiser les 
maillons manquants ˆ crŽer, comme 
des ateliers de transformation. Des 
mutualisations logistiques Ð transport, 
planiÞcation, approvisionnement, 
stockage Ð ont ŽtŽ ŽtudiŽes avec les 
principaux opŽrateurs des circuits 
courts alimentaires. Le dŽveloppement 
de syst•mes de solidaritŽ locaux 
entre structures de lÕaide alimentaire, 
agriculteurs et structures de 

dŽveloppement rural et agricole 
nÕest pas oubliŽ. 
EnÞn, un guide des producteurs 
de la vallŽe a ŽtŽ ŽditŽ et des 
rencontres de lÕalimentation 

locale bio ont ŽtŽ organisŽes, 
o!rant la possibilitŽ aux 

agriculteurs, transformateurs, artisans, 
commer•ants et restaurateurs de crŽer 
de nouveaux partenariats. Et pour 
rŽunir tous les acteurs, du producteur 
ˆ lÕhabitant, un forum Ç Produire et 
sÕalimenter en VallŽe de la Dr™me : 
sÕadapter aux nouveaux enjeux È a ŽtŽ 
orchestrŽ sur une journŽe, avec des 
ateliers, stands, confŽrences et dŽbats.PO
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S ¥ Forte dynamique sur un territoire regroupant 102 communes 
(57 000 habitants)

¥ Implication de lÕensemble des acteurs, du producteur au consommateur
¥ Une gouvernance participative qui assure la cohŽrence 

des dŽmarches entreprises
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Aucun mod•le de gouver-
nance participative ne peut 
•tre calquŽ. Pour trouver le 
mod•le adaptŽ ˆ son terri-
toire, il faut commencer par 
aller voir ce qui se fait ailleurs 
et sŽlectionner les idŽes qui 
vous conviennent. LÕŽtape 
suivante consiste ˆ faire un 
Žtat des lieux des partenaires 
locaux et de crŽer, cÕest essen-
tiel pour aller loin, un climat 
dÕŽchange, de conÞance et de 
co-construction avec eux. Dans 
une gouvernance horizontale, 

les collectivitŽs doivent impul-
ser les dŽmarches ̂  partir des 
besoins Žmergeant du terrain, 
sans rien imposer. Notre r™le 
est de faire le lien entre toutes 
les structures engagŽes, de 
faire valider des objectifs 
communs et de coordonner 
les actions.

�/�H���F�D�G�U�H���¿�[�p���D�X�[��
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LÕimportant est de Þxer un 
programme sans pour autant 
le Þger. Ce programme doit 
pouvoir Žvoluer au sein dÕun 
cadre ˆ respecter. Notre r™le 
consiste ˆ faire respecter les 

objectifs, avec des ŽchŽances 
rŽguli•res pour garantir des 
avancŽes. Faire de la parti-
cipation est chronophage, il 
faut en •tre conscient. Pour 
gagner en e"cacitŽ, la mise 
en place dÕoutils dÕŽchange 
permettant aux informations 
de circuler e"cacement est 
essentielle.  

23.11.,&3)*.,6'++.=;
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Maintenant que des actions 
ont ŽtŽ mises en place, 
avec des rŽsultats dŽjˆ 
concrŽtisŽs pour cer-
taines, nous veillons ˆ 
ce que les communes 

prennent leur 

autonomie. 

Nous cher-

chons dŽsor-

mais ˆ toucher les acteurs 

locaux non atteints. Et pour 

mieux rebondir et essaimer ce 

qui peut lÕ•tre sur dÕautres ter-

ritoires, nous allons travailler 

avec la recherche. Les freins 

et leviers aux changements 

de pratiques des agriculteurs 

et consommateurs vont •tre 

ŽtudiŽs de pr•s. 

ChargŽe de mission Agriculture  
ˆ la CommunautŽ de communes du Val de Dr™me

QUESTION Ë  
Perrine Tavernier

Contact

TŽl.!: 04 75 25 66 22  
!ptavernier@val-de-drome.com  
 www.biovallee.fr
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Transition Žcologique citoyenne

Un mouvement pour des  
modes de vie urbains durables
Rendre la ville plus Žcologique et plus dŽmocratique, faire dŽcouvrir 

ˆ tout citoyen urbain quÕil peut, avec plaisir, Žvoluer vers un mode de 

vie plus durable!: une approche militante que lÕAtelier dÕArchitecture 

AutogŽrŽe a fait sienne. En!encourageant la participation des 

habitants ˆ lÕautogestion de projets rŽsilients, cette plate-forme 

collective impulse une dynamique de transition Žcologique globale.

! ace aux principales crises 
globales contemporaines 
Ð changements climatiques, 

pollution des Žcosyst•mes, 
crise ŽnergŽtique, dŽrŽgulation 
Žconomique, sŽgrŽgation 
socialeÉ  Ð lÕAtelier dÕArchitecture 
AutogŽrŽe (AAA) propose la stratŽgie 
R-Urban. Ç Cette stratŽgie part 
du constat que nos modes de vie 
produisent trop de dŽchets et de 
CO2, consomment trop dÕŽnergie, 
quÕils sont fondŽs sur un confort de 
court terme et dŽtruisent lÕespŽrance 
dÕun futur meilleur È, explique 
Constantin Petcou, co-fondateur 
de AAA. 

AGROCITƒS,  
DES!LIEUX INITIATEURS 
DE!DYNAMIQUES 
DE!TRANSITION 
LÕidŽe est de provoquer 
un mouvement de transition 
Žcologique citoyenne, dÕinitier 
un changement radical dans 
les modes de production et de 
consommation, quÕil sÕagisse de 
transport, dÕalimentation, dÕhabitat... 
Et ce, ˆ travers des unitŽs dŽdiŽes, 
de vŽritables lieux de rencontres, 
dÕapprentissage et dÕexpŽrimentation 
qui impulsent le dŽveloppement 
dÕactivitŽs aussi multiples que 
cohŽrentes ˆ travers di!Žrents 
programmes : agriculture urbaine et 
alimentation (dans les AgroCitŽs), 
recyclage, Žconomie circulaire et 
collaborative, rŽduction et gestion 

des dŽchets (dans les RecycLab), 
transport doux, monnaie locale, 
Þnancement solidaire, habitat 
partagŽ (dans les EcoHab)É 
Ces unitŽs complŽmentaires forment 
des rŽseaux urbains de rŽsilience, 
accessibles ˆ tous.
Ç LÕagriculture urbaine 
est une excellente 
porte dÕentrŽe 
pour la transition 
Žcologique, reprend 
Constantin Petcou. 
Les citoyens, qui 
viennent au dŽbut 
pour jardiner et discuter, 
Þnissent par devenir 
de vŽritables ambassadeurs de 
cet inŽvitable besoin de changement 
de modes de vie. Ils portent alors 
divers projets. È Les AgroCitŽs allient 
micro-ferme expŽrimentale, jardin 
collectif, espaces pŽdagogiques et 
culturels, dispositifs de production 
ŽnergŽtique, de compostage, de 
collecte dÕeau pluviale... 

UNE ƒCONOMIE LOCALE 
VERTE ET!CIRCULAIRE
Ë leur lancement, les AgroCitŽs 
sont pilotŽes par des spŽcialistes 
en mara”chage et agro-Žcologie. 
Mais peu ˆ peu, les utilisateurs 
sÕimpliquent et 
sÕapproprient le lieu. 
Un collectif de gestion est 
alors mis en place et de 
nombreux projets voient 
le  jour. 

Ç Ces AgroCitŽs sont 
crŽatrices dÕemplois verts È, 
souligne le co-fondateur de 
AAA. Plusieurs activitŽs de 
ces lieux, comme la micro-

ferme, les ruches, ou encore 
la gestion et la valorisation du 

compost, sont en e!et gŽrŽes par 
des micro-entrepreneurs.
Dans les Hauts-de-Seine, AAA a 
accompagnŽ le dŽveloppement 
dÕune AgroCitŽ ˆ Colombes, et 
soutient aujourdÕhui deux autres 
unitŽs, ˆ Bagneux et Gennevilliers. 
Et ce nÕest pas Þni : Ç En saisissant 
lÕintŽr•t de ce type de hubs pour la 
mobilisation des citoyens en faveur 
de pratiques environnementales 
et dÕalimentation durable, dÕautres 
municipalitŽs ont rŽcemment 
manifestŽ leur volontŽ de dŽvelopper 
des AgroCitŽs sur leur territoire È, 
prŽcise Constantin Petcou.
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¥ Sensibilisation des citoyens 
urbains ˆ une transition 
Žcologique globale

¥ CrŽation dÕemplois verts, 
dŽveloppement dÕune Žconomie 
circulaire

¥ Production urbaine et 
consommation locale de 
lŽgumes, de miel, dÕÏufsÉ 

Contact

Constantin Petcou  
Co-fondateur de AAA

TŽl.!: 01 53 26 72 20,  aaa@urbantactics.org  
 www.urbantactics.org   www.r-urban.net
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Delphine Lalu

PrŽsidente de la Section 

des ActivitŽs Žconomiques 

au!Conseil Žconomique, social 

et!environnemental (CESE),  

Membre du Conseil 

supŽrieur de lÕESS au titre 

des!fondations,  

SecrŽtaire gŽnŽrale 

de!la Fondation 

AG2R!LA!MONDIALE

UN SYSTéME ALIMENTAIRE  
QUI NE!RƒPOND!PAS AUX BESOINS DE TOUS 
NE!RƒPOND AUX!BESOINS DE PERSONNE.

! utoproduction accompagnŽe, Žpiceries soli-
daires, groupements dÕachats, restauration 
dÕinsertionÉ : les innovations des citoyens 

sont nombreuses. Elles reposent sur lÕengagement libre 
et volontaire de collectifs dÕhabitants qui mettent en 
commun leurs idŽes, leur temps et leurs moyens. Leur 
r•ve  : rŽpondre aux besoins fondamentaux, non ou mal 
satisfaits par la seule loi de lÕoffre et de la demande. 
IsolŽes au dŽpart, ces initiatives ont ŽtŽ dŽveloppŽes 
dans le cadre associatif, avec le soutien des pouvoirs 
publics, des fondations et dÕacteurs Žconomiques de 
proximitŽ. Elles bŽnŽficient actuellement dÕun contexte 
plus favorable : intŽgration de lÕŽconomie sociale et 
solidaire (ESS) dans les SchŽmas rŽgionaux de dŽvelop-
pement Žconomique, mouvement de mutualisation et 
de partenariat entre le marchand et le non marchand 
avec les p™les territoriaux de coopŽration Žconomique 
(PTCE), apparition de nouveaux profils de consomma-
teurs qui cherchent des circuits de distribution courts, 
Žthiques et solidaires. 
Cet Žcosyst•me reste pourtant fragile. CaractŽrisŽ par 
une forte dispersion de structures, ce qui en fait aussi 
sa force, il est soumis ˆ des contraintes majeures : insta-
bilitŽ juridique, fiscale et financi•re, financements trop 
faibles, concurrence dŽloyale des acteurs de lÕubŽrisation 
et banalisation.  
Ë lÕheure o• plus de 14 % de la population fran•aise vit 
sous le seuil de pauvretŽ, et o• pr•s dÕun Fran•ais sur 
dix a du mal ˆ manger tous les jours ˆ sa faim, toutes les 
conditions sont rŽunies pour que lÕƒtat joue pleinement 
son r™le dÕanimateur et instaure une politique volontariste 
de dŽveloppement de lÕESS, de nature interministŽrielle, 
dŽfinie et portŽe par les territoires. Les initiatives prŽsen-
tŽes ici sont exemplaires. Elles tŽmoignent de la vitalitŽ 
dÕun secteur dont le dŽveloppement doit dÕabord passer 
par le renforcement des synergies locales, la crŽation 
de dŽbouchŽs nouveaux et la garantie de prix plus 
rŽmunŽrateurs pour les producteurs. Il appartiendrait 
au minist•re en charge de la CohŽsion des territoires de 
porter cette double ambition : transformer les syst•mes, 
notamment alimentaires, pour les rendre durables et 
accessibles ˆ tous, en associant lÕensemble des acteurs 
Žconomiques ˆ lÕŽchelle des bassins de vie. 

ƒconom
ie solidaire
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lÕassociation de fournir 800 repas par 
jour d•s 2018.

É OU TOUT BIO
Dans le Haut-Rhin, lÕassociation Insef, 
Žgalement structure dÕinsertion 
par lÕactivitŽ Žconomique, fournit 
pr•s de 500 repas par jour ˆ sept 
Žtablissements scolaires de villages 
voisins, sur le territoire de Mulhouse 
Alsace AgglomŽration. Ç Tout a 
dŽmarrŽ avec la demande de la 
commune dÕUngersheim, investie 
dans la transition Žcologique, souligne 
Thomas Dreyfus, responsable de 
lÕassociation. Elle avait mis en place 
cinq hectares de mara”chage bio et 
souhaitait que lÕon fournisse les repas 
pour une Žcole primaire, en utilisant 
notamment les lŽgumes rŽcoltŽs. 
Mais cuisiner pour 80 repas par jour 
nÕest pas su!sant. Nous avons donc 
cherchŽ dÕautres marchŽs et rŽpondu 
ˆ un appel dÕo"res, que lÕon a obtenu. È 
Une cuisine centrale a ŽtŽ crŽŽe. 
Un chef de cuisine, un cuisinier 
professionnel, ainsi que sept 
personnes en contrat aidŽ ont ŽtŽ 
recrutŽs. Ç Tous les produits sont de 
saison, frais, bio et si possible, locaux È, 
note Thomas Dreyfus.

i

Contacts
Martine Froger  

Directrice

Tél. : 05 61 02 74 51 
 casta.alzen@orange.fr

Thomas Dreyfus  
Coordinateur

Tél. : 03 89 51 23 63 
 thomas@insef.fr

 www.insef-inter.fr

insertion professionnelle

CrŽer de lÕemploi et  
valoriser les productions du 
territoire pour les cantines
Faire émerger une nouvelle activité économique d’insertion en 
valorisant les productions locales pour la restauration collective 
des cantines scolaires du territoire. Une aventure dans laquelle les 
associations Casta, dans l’Ariège, et Insef, dans le Haut-Rhin, n’ont 
pas hésité à se lancer. Retour sur deux expériences réussies.

! orsque sa communautŽ de 
communes lui a demandŽ 
dÕapprovisionner la cantine 

scolaire du canton du Couserans, en 
pleine montagne, Martine Froger 
a rŽpondu oui, mais ˆ la condition 
de porter un projet de territoire. 
La directrice de lÕassociation Casta, 
structure dÕinsertion par lÕactivitŽ 
Žconomique en Ari•ge, souhaite 
renforcer lÕŽconomie locale en 
valorisant des 
produits locaux, 
bio si possible. 
Une cuisine 
est construite 
et le projet 
dŽmarre avec 
le recrutement 
dÕun cuisinier 
professionnel et de 
cinq personnes ŽloignŽes 
de lÕemploi. 

TOUT LOCALÉ
Ç Nous travaillons depuis janvier 
2016 avec 25 producteurs locaux, 
une plate-forme de producteurs, 
17 artisans commer•ants et 
fournissons 120 repas par jour, 
explique Martine Froger, qui 
a crŽŽ un partenariat avec le 

Centre dÕinitiatives pour valoriser 
lÕagriculture et le milieu rural (Civam) 
local. Ces repas sont confectionnŽs 
avec des produits de saison, 
provenant ˆ 76 % du dŽpartement. 
68 % dÕentre eux sont bio. È
Les menus sont ŽlaborŽs un 
mois ˆ lÕavance, avec lÕaide dÕune 
diŽtŽticienne. Ils sont ajustŽs au fur 
et ˆ mesure, en Žchangeant avec les 
di"Žrents producteurs. Ç Le comitŽ de 
pilotage mis en place int•gre, outre 

les responsables des collectivitŽs, 
les producteurs, les enseignants 
et les parents dÕŽl•ves È, prŽcise 
la directrice de lÕassociation. La 
sensibilisation des enfants ˆ 
lÕalimentation durable nÕest pas 

oubliŽe. Des interventions ont 
lieu dans les classes pour expliquer 

notamment la provenance des 
produits. 
Ç Tous les acteurs impliquŽs sont 
gagnants, conclut Martine Froger. 
Les producteurs ˆ qui lÕon assure 
des dŽbouchŽs, les enfants qui 
dŽcouvrent de nouvelles saveurs, 
les salariŽs qui ont lÕopportunitŽ 
dÕacquŽrir une expŽrience 
professionnelle et de se rŽinsŽrer. È 
Preuve du succ•s du projet : une 
nouvelle commune a demandŽ ˆ 
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S ¥ CrŽation dÕemplois et formation de personnes en rŽinsertion

¥ Valorisation des productions locales
¥ Meilleure rŽmunŽration des producteurs
¥ Sensibilisation des enfants et parents ˆ lÕalimentation durable
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Transformation

Des conserves, pour  
manger sain toute l’année

La première unité d’appertisation des Restos du Cœur 
a vu le jour en 2016 à Saint-Nazaire. Le procédé est 
encore en cours de rodage, avant son développement 
possible à l’échelle nationale. Une idée à copier pour 
manger mieux tout en limitant le gaspillage.

À
Saint-Nazaire, dans le 
département de Loire-
Atlantique, il n’y a pas que 

les chantiers navals. Il existe aussi 
les chantiers d’insertion des Restos 
du Cœur. Ceux-ci sont même à 
l’origine d’un projet unique : mettre 
au point, tester et optimiser une 
conserverie pour valoriser tous 
les légumes produits dans les 
jardins du réseau. L’idée est ensuite 
de dupliquer ce projet pilote à 
l’échelle nationale. « L’objectif est 
non seulement d’utiliser toutes les 
denrées alimentaires de nos jardins 
d’insertion mais aussi de lutter contre 
le gaspillage des producteurs locaux 
en récupérant leurs surplus : le tout, 
en favorisant l’insertion de personnes, 
le plus souvent des femmes issues de 
l’immigration, qui ont des difficultés 
à trouver un emploi », explique 
Jean-Philippe Reverdy, qui dirige les 
activités d’insertion des Restos du 
Cœur de Loire-Atlantique. Le projet 
a vu le jour en janvier 2016 sous le 
nom « Les saveurs du cœur ». Au total, 
huit emplois ont été créés autour 
de cette activité de conserverie : 

du personnel « tournant » 
puisque près de huit sur 
dix finissent par retrouver 
un travail stable. Une 
première réussite.

CHAQUE SEMAINE, 
500 LITRES DE SOUPES 
ET COMPOTES
Depuis, près de 500 litres 
de conserves sont préparés 
chaque semaine. Des soupes et 
des compotes. Des produits sains, 
équilibrés, innovants, aux saveurs 
parfois nouvelles ou épicées, pour 
répondre aux goûts des bénéficiaires. 
Les recettes, elles, suivent le cours 
des saisons et des arrivages et sont 
validées par une diététicienne. Les 
légumes proviennent de grands 
magasins et de plateformes 
agroalimentaires ayant du mal à 
écouler leur surplus. La collecte se 
fait également auprès de producteurs 
locaux. Douze camions circulent 
en Loire-Atlantique et dans les 
départements limitrophes pour 
récupérer les dons et les acheminer 
sur le site de transformation. Mais les 

légumes viennent aussi, 
pour une petite part, des 

jardins d’insertion des 
Restos du Cœur dont celui 

de Saint-Nazaire, implanté 
sur deux hectares et qui 

fonctionne depuis la fin des années 
1990. Trente tonnes de légumes 
y sont produites chaque année, 
cultivées suivant les techniques 
de l’agriculture biologique. Tous 
les produits confectionnés sont 
redistribués aux bénéficiaires des 
Restos du Cœur ou aux personnes 
sans domicile fixe : soit dans les 
centres, soit via un bus qui circule 
le soir. Avec la volonté première de 
diversifier l’alimentation proposée 
aux plus démunis.
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S • Valoriser les légumes produits dans 

les jardins d’insertion des Restos du Cœur
• Lutter contre le gaspillage 

en récupérant l’excédent de magasins 
ou de producteurs locaux

• Proposer une alimentation saine 
et équilibrée au public accueilli 
dans les Restos

• Favoriser l’emploi des femmes issues 
de l’immigration

L’unité de mise en conserve, composée d’une cuiseuse et d’un autoclave, 
produit en moyenne !"#$%&'()*$+,($-./( , soit en 2016 pas moins de 
!! $01# $%&'()*$2)$*./+)*$)'$3.4+.')* . Le projet vise non seulement 
à insérer professionnellement des femmes éloignées de l’emploi (une 
douzaine en 2016) mais aussi à aider les personnes démunies accueillies par 
les Restos du Cœur : plus de 5" $###$&6*3(&'*  à l’aide alimentaire l’année 
passée dans les 55 $3)6'()* $départementaux du réseau. 

Un projet aux enjeux multiples

Contact
Jean-Philippe Reverdy

Directeur de l’IAE  
de Loire-Atlantique

Tél. : 02 28 83 51 51 
 Ad44.insertion@restosducoeur.org 

 www.restosducoeur44.org

Les recettes, 

saines, 

équilibrées et 

souvent innovantes, 

suivent le cours des 

saisons et des 

arrivages.

mailto:Ad44.insertion@restosducoeur.org
http://www.restosducoeur44.org
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!"#$%&'(#&)#*+,,-./,  ont ŽtŽ 
soutenus par lÕAdie. Ils devraient •tre 
&0 #." #$%&0 #et $%#."#$%&1 . 
En Bourgogne Franche-ComtŽ, 
lÕŽquipe Adie est composŽe de quatre 
conseillers, deux dŽlŽguŽs territoriaux, 
une adjointe au directeur rŽgional 
en charge de la communication et 
un directeur rŽgional. Cette Žquipe 
de salariŽs permanents est ŽpaulŽe 
dans ses actions de terrain par une 
vingtaine de bŽnŽvoles.

50 dossiers en!trois ans

Contact
Catherine Monnier

DŽlŽguŽe gŽnŽrale
TŽl.!: 01 49 33 19 76

!cmonnier@adie-fondsdedotation.org
 www.adie.org

MicrocrŽdit 

LÕAdie, cÕest un peu dÕargent 
et beaucoup dÕhumanitŽ
En proposant un Ç!microcrŽdit accompagnŽ!È aux personnes en 

situation de prŽcaritŽ Žconomique, lÕAdie les soutient dans leur 

projet de crŽation dÕentreprise et ainsi de retour ˆ lÕemploi. En 

Bourgogne-Franche-ComtŽ, tous les projets retenus sÕarticulent 

autour de lÕalimentation durable. Zoom!sur un dispositif pilote.

! our Þnancer un dossier, 
lÕAssociation pour le droit ˆ 
lÕinitiative Žconomique (Adie) 

ne juge ni le niveau de formation, 
ni le compte en banque du porteur 
du projet. Ce qui compte, cÕest 
lÕhumain : la cohŽrence de son projet, 
sa motivation, sa capacitŽ ˆ rebondir. 
Cette association, reconnue dÕutilitŽ 
publique, aide des personnes exclues 
du marchŽ du travail, et du syst•me 
bancaire, ˆ crŽer leur propre entreprise 
et leur propre emploi, gr‰ce au 
microcrŽdit. En Bourgogne-Franche-
ComtŽ, le projet a dŽbutŽ en 2016, 
pour une durŽe de trois ans. Ç Notre 
structure nÕest pas toujours connue, 

notamment dans les zones 
rurales, conc•de Catherine 
Monnier, dŽlŽguŽe gŽnŽrale du 
Fonds Adie. Nous nÕhŽsitons 
pas ˆ aller ˆ la rencontre des 
personnes isolŽes via des associations 
locales, les mairiesÉ Nous trouvons 
aussi des relais au sein de la MSA, ou 
de P™le Emploi. È. Partout le m•me 
message : hors banques, il existe des 
possibilitŽs pour Þnancer la crŽation 
de sa micro-entreprise.

UN ACCOMPAGNEMENT 
AVANT, PENDANT ET!APRéS
Le projet est centrŽ sur lÕinsertion 
Žconomique gr‰ce ˆ lÕalimentation 
durable. En 2016, 13 projets ont abouti 
sur les deux rŽgions avec,  ̂la clŽ, une 
vingtaine dÕemplois crŽŽs. Ouverture 
dÕun bar, installation dÕun mara”cher, 
dÕun viticulteur, dÕun apiculteur, 
dÕun boulanger, dÕun traiteurÉ tous 
illustrent une facette de lÕalimentation 
durable. En crŽant du lien social, 
une activitŽ de circuit court ou en 
dŽveloppant une activitŽ agricole 
respectueuse de lÕenvironnement, 
tous ces porteurs de projets ont su 
gagner la conÞance de lÕAdie. Car 
pour •tre Žligible, un projet doit •tre 
viable et durable. LÕidŽe est de suivre 
ces personnes avant, pendant mais 

aussi apr•s leur 
installation, pour 
que leur activitŽ 
se dŽveloppe et 

devienne autonome. 
Souvent en situation 

de prŽcaritŽ Žconomique 
ou sociale, elles sont ŽpaulŽes 

par lÕAdie sur la durŽe : formations, 
coaching, expertises diverses leur 
sont o!erts. 

DƒVELOPPER LÕEMPLOI 
EN!MILIEU RURAL
LÕautre objectif est dÕagir de fa•on 
concertŽe ˆ lÕŽchelle du territoire 
entre producteurs, transformateurs 
et distributeurs pour favoriser les 
synergies. Le microcrŽdit Þnance 
lÕacquisition de matŽriels, de stocks ou 
de dispositifs de commercialisation. 
Les possibilitŽs sont aussi variŽes 
que le nombre de projets. La 
Bourgogne et la Franche-ComtŽ se 
dŽsindustrialisent au proÞt du tertiaire. 
Le secteur agricole reprŽsente ˆ 
peine 7 % des emplois. Pourtant, ˆ 
lÕŽchelon local, la transformation et 
la commercialisation alimentaires 
o!rent un rŽel potentiel de 
dŽveloppement. Via son soutien, 
lÕAdie esp•re contribuer ˆ renforcer 
lÕŽcosyst•me agro-alimentaire local et 
durable, porteur dÕemplois.
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S ¥ Financement des micro-entrepreneurs qui nÕont pas acc•s au crŽdit bancaire, 

et plus particuli•rement les ch™meurs et les allocataires des minima sociaux
¥ Accompagnement avant, pendant et apr•s la crŽation de leur entreprise pour 

en assurer la pŽrennitŽ
¥ Participation au dŽveloppement dÕun rŽseau rŽgional de professionnels autour 

de lÕalimentation durable
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Aide alimentaire

Entre agriculteurs fragilisŽs et bŽnŽÞciaires, 
une connexion crŽatrice de valeurs
Faire de lÕaide alimentaire ˆ la fois un moyen de soutenir des 

agriculteurs en di!cultŽ et de valoriser une alimentation de 

qualitŽ aupr•s de ses bŽnŽÞciaires : le projet du programme 

Uniterres rel•ve le dŽÞ dÕun cercle doublement vertueux.

! Õun c™tŽ, des agriculteurs 
qui peinent ˆ maintenir leur 
exploitation ˆ ßot. De lÕautre, 

des programmes dÕaide alimentaire 
portant sur des grandes quantitŽs, ˆ 
partir dÕappels dÕo!res, dÕexcŽdents ou 
de dons, laissant peu ou pas de place 
pour les produits frais. Entre les deux, 
un espace pour un approvisionnement 
de fruits et lŽgumes de proximitŽ et 
de qualitŽ, assurant aux agriculteurs 
les moyens de vivre mieux ! CÕest cet 
espace que sÕingŽnie ˆ combler le 
programme Uniterres, lancŽ en 2012 
en Poitou-Charentes et Aquitaine, puis 
en Midi-PyrŽnŽes, dans le cadre de 
lÕANDES, Association nationale des 
Žpiceries solidaires. 

UN COMMERCE ƒQUITABLE 
NORD-NORD
En 2009, la MSA (MutualitŽ sociale 
agricole) contacte les Žpiceries 
solidaires pour des 
agriculteurs en grande 
di"cultŽ. Or, ces m•mes 
Žpiceries manquent 
de produits frais, ˆ 
m•me dÕapporter les 
ŽlŽments nutritionnels 
indispensables aux 
bŽnŽÞciaires de lÕaide 

alimentaire. LÕidŽe germe de connecter 
ces deux besoins. En commen•ant 
par Ç rŽinjecter des moyens aupr•s 
des agriculteurs, en passant des 
commandes ˆ lÕannŽe, sur la base 
de prix loyaux È, introduit VŽronique 
Blanchot, responsable du programme 
Uniterres ˆ lÕANDES. Ë lÕappui, un rŽel 
suivi technique, Þnancier et moral ! 
Ç Nous assurons la logistique. Chaque 
semaine en saison, nos livreurs passent 
avec le camion. Ce sont souvent des 
seniors en Þn de droit, issus du milieu 
agricole, de la distribution ou de la 
restauration. Ils disposent dÕune rŽelle 
capacitŽ dÕŽcoute È, poursuit-elle. 

UN RAYON FRAIS 
QUI!REVALORISE LÕOFFRE 
DES!ƒPICERIES 
Ë lÕautre bout de la cha”ne, les 
bŽnŽÞciaires de lÕaide alimentaire se 
sentent revalorisŽs au travers dÕune 

o!re de produits frais et par 
leur contribution au revenu 

des agriculteurs. Fruits 
et lŽgumes, ˆ des prix 
accessibles, mettent 
lÕŽpicerie solidaire sur 
un pied dÕŽgalitŽ avec les 

autres magasins. Uniterres 
prolonge son action avec des 

animations autour du gožt, un concours 
avec des chefs cuisiniers et, surtout, la 
visite des lieux de production. LÕo!re 
prend alors aupr•s des personnes en 
situation de prŽcaritŽ une toute autre 
dimension : ils permettent ˆ lÕagriculteur 
de bŽnŽÞcier dÕun vrai revenu et de se 
sentir pleinement dans son r™le, Ç Þer de 
faire son vrai mŽtier, nourrir lÕensemble 
de la population È, comme le rŽsume si 
bien lÕun dÕentre eux. 
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S ¥ Redonner les moyens de mieux vivre de ses productions et la ÞertŽ 

de leur mŽtier ˆ des agriculteurs en situation fragile
¥ Valoriser lÕo!re des Žpiceries solidaires avec un rayon fruits et 

lŽgumes frais de saison bien achalandŽ
¥ Contribuer ˆ la santŽ de la plan•te et des personnes en situation 

de prŽcaritŽ en leur redonnant le gožt dÕune alimentation plus 
saine, diversiÞŽe et respectueuse des saisons

¥ DŽvelopper des rŽponses aux enjeux logistiques des circuits courts

Les produits frais sont souvent le parent 
pauvre de lÕaide alimentaire. Pour ßuidiÞer 
et professionnaliser les apports du monde 
agricole, !"#$$#%&''()*+%,-%&'',.%
/(0.1*.2,+%.3'()*&-*%*(,*%+-%
()0&-.1&-*%4+1%&5*.(-1%/(5&/+1 %(tri 
des produits, rŽcupŽration sur les marchŽs de 
gros, glanage). Ces actions contribuent ˆ lutter 
contre le gaspillage. La prochaine initiative 
sera lÕŽdition dÕun guide du don agricole et des 
actions solidaires locales.

Structurer le don agricole

Contact
VŽronique Blanchot 
Responsable du programme 
Uniterres  
TŽl.": 06 30 93 20 61 

"veronique.blanchot@andes-france.com, 
 www.Andes-France.com

Contact  : DorothŽe Briaumont, Directrice 
TŽl.": 01 53 83 47 89, "d.briaumont@solaal.org 

 www.solaal.org
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Initiative Catering ne manque pas dÕidŽes. Parmi elles, celle de !"##$"%&'%()*+#%'+"%
'+*#,%!)-*."%/"%0)+1"$2&#*)+%()'$%#$&+13)$!"$%1'$%(.&0"%."1%!)*+/$"1%
*+2"+/'1%&.*!"+#&*$"1 . Une solution pour consommer et conserver les produits 
de saison bon marchŽ. Cela permettrait Žgalement de se dŽplacer au plus pr•s des lieux 
de stockage des lŽgumes, dans les Žpiceries solidaires par exemple. Reste ˆ trouver les 
Þnancements et ̂  •tre ̂  m•me de rŽpondre ̂  toutes les contraintes sanitaires demandŽes. 

!

recettes engagŽes

Cuisiner, pour manger 
mieux et se sentir mieux
En Nouvelle-Aquitaine, Camille et sa coll•gue Isabelle ont 

trouvŽ la recette!: proposer des ateliers cuisine pour lutter 

contre lÕexclusion. En utilisant des lŽgumes de saison, lÕŽquipe 

dÕInitiative Catering apprend aux personnes en situation de 

prŽcaritŽ ˆ manger sain. Mieux, elle leur offre du lien social.

! ne pincŽe dÕimagination. Une 
louche de solidaritŽ. Un brin 
de local. Un panier de beaux 

lŽgumes. MŽlanger le tout et vous 
obtenez Initiative Catering. CrŽŽe en 
2011 ˆ lÕinitiative de deux femmes, 
cette association relie alimentation 
et santŽ. Ç Notre idŽe Žtait que la 
cuisine devienne un support de 
mŽdiation mais aussi un support de 
santŽ, explique Camille Ruiz. Nous 
souhaitions faire manger mieux ceux 
qui nÕen ont pas les moyens et encore 
moins les ingrŽdients. Contrairement 
au discours rŽpandu, les usagers 
des Žpiceries solidaires 
sont en gŽnŽral 
conscients des 
bienfaits dÕune 
alimentation 
ŽquilibrŽe. 
Les freins 
sont souvent 
Þnanciers et 
matŽriels. Et puis, 
nous assistons ˆ 
lÕarrivŽe dans la prŽcaritŽ 
dÕune nouvelle population, jusquÕalors 
prŽservŽe, et qui elle, est tr•s sensible 
au maintien de son alimentation. È 
Alors les deux coll•gues se sont 

Un projet de conserverie mobile

plongŽes dans leurs livres de recettes 
et ont fait grandir leur projet.

VARIER LES RECETTES 
ET!LES!SAVEURS
Depuis, la cuisine est devenue un rŽel 
jeu dont les r•gles sÕadaptent aux 
produits de saison et aux arrivages 
de produits frais dans les Žpiceries 
solidaires. Parfois trop importants, 
ces derniers sont jetŽs. LÕobjectif 
dÕInitiative Catering est alors de 
rŽcupŽrer ces lŽgumes et de les 
utiliser sous toutes leurs formes. 
Ç LÕinnovation est la clŽ pour limiter le 
gaspillage, prŽcise-t-elle. Les recettes 
sont variŽes et cherchent, tout en 

sÕadaptant aux gožts de chacun, 
ˆ  faire dŽcouvrir de nouvelles 
saveurs. È Les participants aux 
ateliers dŽgustent ensuite sur 
place. Ces animations sont 
organisŽes en Charente-Maritime 

et dans les Deux-S•vres dans divers 
lieux dÕaccueil sociaux-Žducatifs ou 
caritatifs. Ç Pour de nombreuses 
personnes en situation de prŽcaritŽ, 
le plus di!cile est de franchir le 
premier pas, souligne Camille. 
Ë nous de faire en sorte que chacun 
trouve sa place car tr•s vite, ces 

rencontres, intergŽnŽrationnelles 
et interculturelles, deviennent des 
instants dÕŽchanges tr•s riches È. 

GLANAGE, CUEILLETTE
Des ateliers sont Žgalement organisŽs 
pour tout public, aÞn de Þnancer 
lÕassociation. Ç Nous proposons aussi 
un service de tables dÕh™tes itinŽrantes 
pour prŽparer repas ou bu"ets ˆ la 
demande. Lˆ aussi, lÕidŽe est de crŽer 
une source de revenus. È Les idŽes ne 
manquent pas. Ponctuellement, des 
spectacles, des trocs de matŽriel de 
cuisine, des opŽrations de glanage, 
des journŽes cueillettes et des soupes 
gŽantes sont organisŽs. Autant de 
manifestations pour que le Ç bien 
manger È reprenne place dans le 
quotidien de tous. 

Contact

Camille Ruiz
ChargŽe  

de dŽveloppement

TŽl.!: 06 81 22 13 01
!Initiative.catering@gmail.com

 www.initiative-catering.fr

¥ Rendre accessible aux personnes 
en situation de prŽcaritŽ 
une alimentation ŽquilibrŽe

¥ Cuisiner et valoriser des produits 
de saison, bon marchŽ, en faisant 
dŽcouvrir de nouveaux lŽgumes, 
de nouvelles saveurs

¥ DŽvelopper lÕautoÞnancement des  
actions en organisant de multiples 
manifestations autour de la cuisine
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ƒpiceries et cantines

ƒtudiants et travailleurs migrants organisent 
leur acc•s ˆ une alimentation de qualitŽ
Bien se nourrir cožte cher et exclut de facto une partie de 

la population. Mais des solutions innovantes voient le jour, 

ˆ lÕinitiative des publics concernŽs. Les Žtudiants, avec la 

FŽdŽration des Associations GŽnŽrales ƒtudiantes (FAGE), 

et des!travailleurs migrants, avec lÕassociation Ç!Nouveau 

Centenaire!È ˆ!Montreuil!(93), se sont dotŽs de leurs 

propres dispositifs. Pour mieux se nourrir et!lutter contre 

lÕexclusion sociale.

! elon une Žtude rŽalisŽe par la 
FAGE, 30 % des Žtudiants ne 
peuvent accŽder rŽguli•rement 

ˆ une alimentation saine (fruit, 
lŽgume, viande, poisson) du fait de 
leur situation Þnanci•re. Pour pallier 
ˆ cette situation, la FAGE a mis 
en place un dispositif innovant et 
solidaire, les AGORAŽ. Ces espaces 
dÕŽchanges et de solidaritŽ sont dŽdiŽs 
aux Žtudiants dont la prŽcaritŽ met 
en pŽril leur hygi•ne de vie et leur 
rŽussite universitaire. Ce syst•me vient 
en complŽment des aides fournies par 
le CROUS. 

DES DƒMARCHES 
HUMANISTES 
DÕAIDE!ALIMENTAIRE
Les AGORAŽ mettent ˆ disposition 
des Žtudiants des biens de premi•re 
nŽcessitŽ ˆ des prix abordables dans 
des Žpiceries de proximitŽ implantŽes 
sur les campus universitaires. Un 
dossier dÕaide alimentaire est examinŽ 
par une commission dÕattribution 
incluant des travailleurs sociaux. Elle 
prend en compte le projet personnel 
de lÕŽtudiant, un calcul du Ç reste ˆ 

vivre moyen È, 
budget 
quotidien dŽdiŽ 
ˆ lÕalimentation, 
avec une 
fourchette dÕŽligibilitŽ 
comprise entre 1,20 euro 
et 7,50 euros. 

Autre public, autre dynamique. 
Les rŽsidents dÕun foyer dÕaccueil 
de Montreuil ont voulu rŽgulariser 
lÕactivitŽ des cuisines informelles qui 
sÕŽtaient mises en place au sein du 
foyer social. Avec lÕaide de di!Žrents 
partenaires publics et privŽs, le 
restaurant associatif Nouveau 
Centenaire a ouvert en 2016. Projet 
inŽdit ˆ lÕinitiative des travailleurs 
migrants, le restaurant Ð qui forme 
des personnes en insertion Ð propose 
une cuisine multiculturelle, fran•aise 
et africaine, dont les recettes ont ŽtŽ 
ŽlaborŽes avec un nutritionniste pour 
rŽpondre aux besoins des travailleurs 
en situation de prŽcaritŽ. Lieu 
dÕŽchange et de mixitŽ, le restaurant 
a rŽussi le pari de sÕouvrir sur la ville 
et le quartier, pour faire se rencontrer 

des populations qui cohabitaient 
sans se conna”tre.

DES DISPOSITIFS QUI ONT 
FAIT LEURS PREUVES

Les deux expŽriences de la 
FAGE et de lÕassociation Nouveau 

Centenaire, impulsŽes par les 
principaux concernŽs, en lien Žtroit 
avec les structures sociales existantes, 
ont fait la dŽmonstration de leur 
e"cacitŽ. La FAGE compte ˆ ce jour 
quatorze AGORAŽ ouvertes et plus 
de 3 000 bŽnŽÞciaires. Une dizaine 
de projets sont en cours dÕŽlaboration. 
La rŽcente reconnaissance comme 
laurŽat de La France SÕengage devrait 
contribuer ˆ la crŽation de nouvelles 
Žpiceries solidaires. Le restaurant 
collectif Nouveau Centenaire est 
une expŽrience unique en France, 
qui conna”t un succ•s et une 
reconnaissance grandissants. Ces 
initiatives proposent des exemples de 
solutions fondŽes sur la solidaritŽ et 
qui ne demandent quÕˆ essaimer.
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S ¥ Lutter contre la dŽgradation des conditions de vie en donnant acc•s 

ˆ  une alimentation de qualitŽ
¥ Contribuer ˆ lÕŽquilibre alimentaire de publics en situation de 

prŽcaritŽ en proposant des produits frais ˆ prix plus abordables
¥ CrŽer des lieux de vie et dÕŽchanges pour favoriser le dialogue social 

et emp•cher le risque dÕexclusion et dÕisolement

Contact

FAGE
Vincent SIMON

Vice-PrŽsident en charge de lÕinnovation sociale  
TŽl.!: 01 40 33 70 70, !vincent.simon@fage.org

 www.fage.org

Nouveau Centenaire
Tiphaine BERNARD

TŽl.!: 06 68 80 43 85, !nouveaucentenaire@gmail.com
 www.nouveaucentenaire.fr

"#$%&'()%&)
'*+,,-.)()#/&)

+'01&/2+203/).+0/&4)
,3/2506#&5)()'+).+/27)

%&.)8#6'0,.)&/)
.02#+203/)%&)
857,+50279

mailto:vincent.simon%40fage.org?subject=
http://www.fage.org
mailto:nouveaucentenaire%40gmail.com?subject=
http://www.nouveaucentenaire.fr


SEPTEMBRE 2017 /  LA TRANSITION EN ACTIONS  /  !"

Distribution

Ouvrir lÕalimentation de qualitŽ 
ˆ tous les porte-monnaie

Des syst•mes de 

distribution solidaire visent 

ˆ rendre lÕalimentation de 

qualitŽ, ˆ travers le label 

bio ou dÕautres dŽmarches 

de production, accessible 

ˆ tous. Y compris dans 

les foyers ˆ tr•s faibles 

revenus, tout en jouant 

pleinement un r™le de lien 

social. Focus sur le travail 

des associations Vrac, 

ˆ!Lyon, et ƒcos, ˆ Nantes.

! ÕidŽe Ç Vers un rŽseau dÕachat 
en commun È, ou Vrac, germe 
en 2013 dans lÕesprit de Boris 

Tavernier, dŽjˆ engagŽ dans divers 
projets pionniers de consommation 
responsable et accessible. Objectifs : 
proposer aux habitants des 
produits de premi•re nŽcessitŽ de 
qualitŽ, ˆ des prix modŽrŽs, pour 
leur permettre de sÕinscrire dans 
des pratiques de consommation 
durable et non plus uniquement 
dans un mod•le de consommation 
Ç faute de mieux È.
Pour ce faire, lÕassociation Vrac mise 
sur un syst•me coopŽratif dÕachats 
groupŽs dans les zones urbaines 
sensibles de la CommunautŽ urbaine 
de Lyon. Elle peut ainsi nŽgocier 
au mieux les produits bio ou issus 
dÕune agriculture Žcologique. 
Pour les foyers concernŽs, au revenu 

mensuel moyen de 1 200 !, la 
commande moyenne sÕŽl•ve ˆ 40 ! 
par mois et par habitant. 

LE BIO, CE NÕEST PAS (QUE) 
POUR!LES!BOBOS
Les prix des produits du catalogue 
Vrac, ˆ qualitŽ Žgale, se situent 
entre ceux de la grande distribution 
et des discounters. Car lÕobjectif 
nÕest pas de rogner sur les revenus 
des producteurs. Pr•s de 50 % des 
adhŽrents interrogŽs a"rment 
ainsi accŽder ˆ des produits quÕils 
nÕavaient pas lÕhabitude dÕacheter 
en raison notamment de leur prix 
ou de leur qualitŽ non satisfaisante. 
Ç Le bio, ce nÕest pas que pour les 
bobos È, se rŽjouit-on dans les six 
quartiers o• lÕassociation est active. 
LancŽ effectivement ˆ la fin 2014, 
le projet fŽd•re aujourdÕhui plus 

de 1 000 habitants. Ç Mobiliser È 
est sans doute un terme plus 
pertinent  : la participation active 
des adhŽrents est le socle des 
groupements dÕachats. Dans une 
logique de rŽappropriation de 
leur consommation, quatre ˆ cinq 
adhŽrents-bŽnŽvoles Ïuvrent 
dans chaque groupement, lors des 
distributions et pour le choix des 
produits.

Ë NANTES, LA!SOLIDARITƒ 
DANS!LE!PANIER
LÕAssociation ƒcos porte des valeurs 
tr•s similaires, ˆ Nantes. Elle vise 
le m•me objectif dÕouverture 
dÕune alimentation de qualitŽ aux 
personnes en situation de prŽcaritŽ ˆ 
travers des mini-marchŽs spŽciÞques. 
Le principe est voisin des AMAP : 
des paniers garnis de produits 
bio et locaux sont commandŽs ˆ 
moindres cožts, donnant ˆ des 
foyers ˆ faibles revenus la possibilitŽ 
de faire leur marchŽ, comme tout le 
monde. La souplesse est de mise : 
les bŽnŽÞciaires ne sont soumis ˆ 
aucun engagement. LÕadhŽsion pour 
12 mois revient ˆ 10 ! et la cotisation 
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S ¥ Acc•s ˆ une alimentation de qualitŽ pour des personnes ˆ faible revenu 

¥ Participation active des adhŽrents et lien social fort
¥ Sensibilisation aux produits biologiques, locaux et Žthiques, 

et aux enjeux nutritionnels
¥ Respect dÕune rŽmunŽration correcte des agriculteurs 
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Les points communs 
entre Vrac et ƒcos dŽ-
passent leur vocation 
purement alimentaire. 
Au-delˆ des produits 
de qualitŽ ̂  bas cožts, 
les associations crŽent 
du lien humain. Vrac 
a conduit une Žtude 
dÕimpacts en juin 2015, 
qui Žtablit que 17 % 
des adhŽrents inter-
viewŽs a"rment venir 
chez Vrac Žgalement 
pour Ç voir du monde È 
et partager du temps avec dÕautres personnes de leur quartier. LÕassociation 
dŽveloppe cet aspect en organisant des Žchanges avec des producteurs et 
des animations de quartier.

Philosophie partagŽe par ƒcos, qui organise deux cours gratuits de cuisine par 
semaine, des apŽritifs conviviaux, des moments dÕinteractions avec dÕautres 
associations locales, et Žgalement des rencontres avec les producteurs et des 
visites de leurs exploitations.

Pour aller plus loin dans 
lÕaccompagnement 
des adhŽrents vers la 
rŽappropriation de leur 
alimentation, lÕassociation 
a publiŽ !"#$%&'(#)(#
'(*(++(, #-#! "#$%$&&$'"
()*)&+,-$..$'/"%0-%0$'"
12"31-'"%0-%0$ "4 .

LÕassociation a remportŽ le prix de 
lÕinnovation sociale et le prix du jury 
lors du *."*.!',  / #01("232('#
4.!'#$(,#5!3'+%(', #6 , remis 
en 2016 ˆ lÕAssemblŽe Nationale. 
Ce concours est organisŽ par la 
Fondation Face et lÕAgence natio-
nale pour la rŽnovation urbaine.

LE Ç! !È ƒCOS

LE Ç! !È VRAC

REMPLIR LÕASSIETTE ET ALIMENTER 
LES!RAPPORTS SOCIAUX

solidaire, par panier, oscille entre 
10 centimes et 1 euro. Avec le 
principe du circuit court, limitant 
les intermŽdiaires, les revenus 
des agriculteurs sont eux aussi 
prŽservŽs.
La dŽmarche, qui regroupe 
19 agriculteurs et 190 habitants, 
a"che une belle dynamique. 
LÕassociation souhaite lancer un lieu 
de vente central aÞn de bŽnŽÞcier 
dÕun espace dÕaccueil, dÕanimations 
et dÕinformations en 
continu. Une zone 
de stockage pour 
entreposer des 
marchandises 
et la crŽation de 
points de vente 
en zone rurale sont 
Žgalement en projet, 
ainsi que lÕouverture du 
bar-restaurant-Žpicerie en 
lien avec les MicroMarchŽs. 
Ce dernier projet doit notamment 

permettre dÕautoÞnancer ˆ 100 % 
les charges liŽes au fonctionnement 
global. LÕautonomie Þnanci•re et 
organisationnelle est donc visŽe 
dÕici dŽbut 2018.

OBJECTIF : 
LÕAUTOFINANCEMENT
LÕaspect Žconomique est central 
pour ce type de dŽmarches, 
qui sÕappuie sur de nombreux 
partenariats, avec des acteurs 

publics ou privŽs. ƒcos reste 
en recherche de soutiens 

Þnanciers. Dans le cas 
de Vrac, les bailleurs 
sociaux et les fondations 
Daniel &  Nina Carasso 
et AbbŽ Pierre sont les 
principaux Þnanceurs du 

projet, avec la participation 
de la rŽgion Auvergne-

Rh™ne-Alpes et la MŽtropole 
de Lyon. LÕautoÞnancement 
est, lˆ aussi, un objectif 

recherchŽ. Le dŽveloppement 
du projet ˆ lÕŽchelle nationale 
constitue une piste de 
rŽmunŽration supplŽmentaire, 
via un accompagnement 
mŽthodologique ˆ destination des 
structures ou porteurs de projets 
souhaitant dupliquer le mod•le Vrac. 
LÕessaimage est dÕailleurs en train 
de changer dÕŽchelle et de gagner 
dÕautres grandes villes, Bordeaux 
et Strasbourg en t•te. LÕassociation 
devient t•te de rŽseau et support de 
nouvelles antennes qui sÕy crŽent.

Contact
Fanny Courieult 
ChargŽe de projet

TŽl.!: 09 80 97 89 21  
!fanny@ecosnantes.org  

 www.ecosnantes.org

Contact
Boris Tavernier

Directeur

TŽl.!: 06 52 89 56 56  
!boris@vrac-asso.org  
 www.vrac-asso.org

Les associations Vrac et ƒcos misent sur des animations 
de quartiers pour sensibiliser leurs adhŽrents aux 
enjeux liŽs ˆ lÕalimentation et crŽer du lien social.

"#$%&'()*+,*
-'(,.*/(0*1)%2,'30*
4'%*%,*'00,0*25,6(*
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mailto:boris@vrac-asso.org
http://www.vrac-asso.org
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!"#$%&"#'"#())$*+,-.)/#!"#0)& , crŽŽe en 2014, +,11"23&"#
45 #)+6,/.1,-.)/1#'"#&,#+*6.)/#&7)//,.1" #relevant de lÕŽconomie sociale 
et solidaire, qui Ïuvrent pour une agriculture et une alimentation locales, solidaires 
et Žcologiques. LÕobjectif est simple : favoriser la coopŽration entre les structures 
membres pour mener ˆ bien des projets de mutualisation en termes de logistique, 
de compŽtences professionnelles, de sensibilisation du public sur les avantages dÕune 
consommation en circuit court. En mutualisant les e!orts, lÕobjectif de lÕassociation 
est de promouvoir de nouveaux mod•les Žconomiques visant ˆ amŽliorer lÕacc•s de 
tous ˆ des aliments de qualitŽ, de dŽvelopper des syst•mes alimentaires plus rŽsilients, 

dÕencourager la crŽation dÕemplois et de favoriser lÕŽconomie circulaire. 

Ë Lyon, Le Bol mutualise les efforts 
pour!gagner en durabilitŽ

Contact
Fran•ois DECHY

TŽl. : 01 48 46 15 58  
 contact@baluchon.fr  

 www.baluchon.fr

incubateur dÕentreprises

Stimuler la crŽation dÕemplois en Seine-
Saint-Denis autour de lÕalimentation durable
CrŽŽe en 2012, lÕassociation Ë Table Citoyens 

accompagne des projets de redynamisation 

socio-Žconomique des quartiers prioritaires de 

Seine-Saint-Denis. Baluchon, premi•re entreprise portŽe 

par cet incubateur citoyen, propose des livraisons sur 

toute la rŽgion ële-de-France de plats cuisinŽs ˆ partir 

de!produits frais et locaux.

! es chi!res ne trompent 
pas ! Entre 2014 et 
2016, Baluchon a 

crŽŽ plus de cinquante 
emplois, dont vingt-neuf 
en parcours de formation et 
dÕinsertion, avec une croissance 
de plus de 50 % pour la seule annŽe 
2016. Les bŽnŽÞces sont rŽinvestis 
directement dans le dŽveloppement 
de lÕentreprise et son impact social.

UN APPROVISIONNEMENT 
LOCAL Ë PARTIR 
DE LÕAGRICULTURE 
RAISONNƒE 
Avec un portefeuille clients 
de plus de 800 organismes 
privŽs et publics (associations, 
structures de lÕŽconomie sociale et 
solidaire, entreprises, collectivitŽs 

territorialesÉ), 
lÕentreprise a rŽussi 
ˆ mener ˆ bien son 
projet. Ses plats 
sont exclusivement 

prŽparŽs ˆ partir de 
produits frais de saison, 

non transformŽs, et locaux. 
En outre, Baluchon sŽlectionne 

ses di!Žrents fournisseurs selon leur 
proximitŽ, avec lÕexigence dÕun rayon 
de moins de deux cents kilom•tres, 
et aussi, leur sensibilisation aux 
questions de lÕagriculture raisonnŽe. 

PLACE AUX CONFITURES 
RE-BELLE
Ë Table Citoyens a Žgalement incubŽ 
le lancement du projet Re-Belle, 
qui produit des conÞtures ˆ partir 
de fruits et lŽgumes invendus et 

rŽcupŽrŽs dans les supermarchŽs 
et les marchŽs. Dernier en date, le 
projet Le Paysan Urbain porte une 
ferme urbaine de micro-pousses, 
dŽjˆ opŽrationnelle ˆ Romainville et 
bient™t ˆ Paris. 
Au Þnal, tout le monde y gagne ! 
En rŽpondant aux attentes des 
consommateurs, ces projets facilitent 
lÕacc•s ˆ une alimentation de qualitŽ, 
soutiennent les agriculteurs locaux, 
permettent de rŽduire le gaspillage et 
crŽent des emplois dans des quartiers 
o• le ch™mage dŽpasse souvent 
la barre des 30 %.

PO
IN

TS
 FO

RT
S ¥ Faciliter lÕacc•s ˆ une 

alimentation saine, de qualitŽ 
et ˆ des prix abordables 

¥ Former des personnes en 
di"cultŽ et apporter des 
perspectives durables de retour 
ˆ lÕemploi, dans des quartiers 
prioritaires et sur des secteurs 
dynamiques

¥ PrivilŽgier la proximitŽ et les 
produits issus de lÕagriculture 
raisonnŽe 

¥ Changer le regard sur des 
quartiers souvent stigmatisŽs

"#$%&'()*
&()+,-.%/*#%00-*
#%*0(%+-/)*1/0*

#2,-&%$+/%,0*
134$/51/5
6,#)&/7

Contact  : Paula Schmidt de la Torre , TŽl.!: 06 58 49 82 58  
!lebol@potager.org, !www.lebol.org
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Porteur de projet Territoire du projet Page

Agroof Occitanie 5
Au ras du sol Nouvelle-Aquitaine 6
Grab Provence-Alpes-C™te dÕAzur 7
Geyser Provence-Alpes-C™te dÕAzur 7
Reneta National 8
NoŽ National 9
Ethic Ocean National 10
Marco Polo Echanger autrement National 10
WWF Provence-Alpes-C™te dÕAzur / Occitanie 10
BouÕSol National 11
Health Care Without Harm Nouvelle-Aquitaine 12
Mon Restau Responsable National 13
OlŽo-DŽclic Provence-Alpes-C™te dÕAzur 14
Solivers Grand Est 15
Ardear Midi-PyrŽnŽes Occitanie 16
Plate-forme pour le commerce Žquitable National 18
Les Saprophytes Hauts-de-France 20
VÕ”le Fertile ële-de-France 21
Mouans-Sartoux Provence-Alpes-C™te dÕAzur 22
Un plus bio National 22
Solagro Occitanie 23
La bio dÕici Auvergne-Rh™ne-Alpes 24
Open Food France National 25
Val de Dr™me en BiovallŽe Auvergne-Rh™ne-Alpes 26
IUFN National 26
Terres en villes National 26
AAA ële-de-France 28
Casta Occitanie 30
Insef Grand Est 30
Les Restaurants du cÏur Pays de la Loire 31
Adie Bourgogne-Franche-ComtŽ 32
Andes Nouvelle Aquitaine / Occitanie 33
Solaal National  33
Initiative Catering Nouvelle-Aquitaine 34
Fage National 35
Nouveau Centenaire ële-de-France 35
ƒcos Pays de la Loire 36
Vrac Auvergne-Rh™ne-Alpes 36
Baluchon ële-de-France 38
Le Bol Auvergne-Rh™ne-Alpes 38

&'(')$"*$+
Alimenterre  Ð Plates-formes de ressources et 
initiatives sur lÕalimentation durable des villes, 
lÕagro-Žcologie et le droit ˆ lÕalimentation, au Nord 
comme au Sud
http://www.alimenterre.org 

Chaire UNESCO Alimentations du monde  Ð 
ConfŽrences, sŽminaires, publications
http://www.chaireunesco-adm.com/

C. Brand, N. Bricas, D. ConarŽ, B. Daviron, 
J. Debru, L. Michel, C. Toussaint-Soulard , 
Construire des politiques alimentaires urbaines, 
concepts et dŽmarches, ed. Quae, Mars 2017
http://www.quae.com/fr/r5060-construire-des-
politiques-alimentaires-urbaines.html 

Commissariat gŽnŽral au dŽveloppement 
durable , Les syst•mes alimentaires durables 
territorialisŽs, cinq retours dÕexpŽrience, coll. 
ThŽma, Avril 2017

Fondation Daniel et Nina Carasso, Resolis,   
ƒtat des lieux des initiatives des collectivitŽs 
fran•aises en faveur de la transition agricole 
et alimentaire, Novembre 2016
http://www.fondationcarasso.org/sites/default/
Þles/etude-alimentation-durable-resolis-carasso.
pdf

Food Climate Research Network (FCRN) Ð 
FoodSource (anglais uniquement)
http://www.foodsource.org.uk/

International Panel of Experts on Sustainable 
Food Systems (IPES-FOOD)
http://www.ipes-food.org/
¥ IPES FOOD, De lÕuniformitŽ ˆ la diversitŽ, 
changer de paradigme pour passer de lÕagriculture 
industrielle ˆ des syst•mes agroŽcologiques 
diversiÞŽs, rapport, Juin 2016
http://www.ipes-food.org/images/Reports/
UniformitealaDiversite_FullReport_French.pdf
¥ IPES FOOD, What makes urban food 

policy happen? Insights from Þve case study, 
Žtudes de cas, 2017
http://www.ipes-food.org/images/Reports/
Cities_full.pdf

RŽseau CIVAM , Replacer lÕalimentation au cÏur 
des territoires, recueil dÕinitiatives, Aožt 2017
http://www.civam.org/index.php/
actualites/210-saat/602-replacer-l-alimentation-au-
coeur-des-territoires

Resolis Ð Observatoire des initiatives locales 
dÕalimentation durable et responsable
http://www.resolis.org/observatoire-alimentation

Resolis , Syst•mes alimentaires territorialisŽs 
en France, 100 initiatives locales pour une 
alimentation durable et responsable, Journal 
Resolis #4, Mars 2015
http://www.resolis.org/upload/journal/
document/11_20150313_resolis_journal_janvier_
sat_interactif.pdf
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http://www.fondationcarasso.org/sites/default/files/etude-alimentation-durable-resolis-carasso.pdf
http://www.fondationcarasso.org/sites/default/files/etude-alimentation-durable-resolis-carasso.pdf
http://www.fondationcarasso.org/sites/default/files/etude-alimentation-durable-resolis-carasso.pdf
http://www.resolis.org/upload/journal/document/11_20150313_resolis_journal_janvier_sat_interactif.pdf
http://www.ipes-food.org/images/Reports/Cities_full.pdf
http://www.fondationcarasso.org/sites/default/files/etude-alimentation-durable-resolis-carasso.pdf
http://www.ipes-food.org/images/Reports/UniformitealaDiversite_FullReport_French.pdf
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LA TRANSITION 
EN ACTIONS
Des initiatives qui marchent 
pour une agriculture et une alimentation 
plus durables

P
enser autrement l’agriculture et l’alimentation, 
c’est possible. Les quarante porteurs de projets 
mis en avant dans ce recueil s’y emploient 

activement tous les jours. Leurs initiatives, concrètes et 
viables, visent les mêmes objectifs. Nourrir l’ensemble 
des citoyens en qualité et en quantité, tout en protégeant 
la biodiversité et les ressources naturelles, est au cœur 
de leurs préoccupations. Ces actions soutiennent le 
développement économique local et l’emploi, préservent 
et valorisent les cultures locales, créent du lien et des 
opportunités d’insertion socio-économiques. 
De la graine au compost, les solutions d’évolution de nos 
systèmes alimentaires se révèlent multiples. Économie 
circulaire, agro-écologie, démarches participatives, 
sensibilisation des consommateurs, meilleure 
rémunération des producteurs, modèles économiques 
innovants, restauration collective… sont autant de pistes 
explorées, avec un maître-mot, la durabilité.
Ces initiatives, tant locales que nationales, révèlent 
non seulement la diversité des actions, toutes plus 
complémentaires les unes que les autres, mais également 
celle des acteurs engagés : collectivités, entreprises, 
associations, chercheurs… Elles confirment que 
tout citoyen a son rôle à jouer dans la transition vers 
des systèmes alimentaires plus durables.  
En soutenant ces projets et en éditant ce recueil 
d’initiatives déjà solidement ancrées dans le paysage 
français, la Fondation Daniel et Nina Carasso a souhaité 
participer au déploiement d’alternatives rationnelles et 
attendues par les citoyens-consommateurs. Parce que 
loin d’être un bien comme les autres, notre alimentation 
se situe au carrefour de problématiques sociales, 
environnementales et économiques. Elle entretient 
la vie et se trouve au cœur des grands enjeux de la 
transition écologique.

Document en téléchargement sur  
www.fondationcarasso.org

Créée début 2010, sous l’égide 

de la Fondation de France, la Fon-

dation Daniel et Nina Carasso est 

une fondation familiale, totalement 

indépendante des groupes agro- 

alimentaires. Elle a pour vocation 

de soutenir des initiatives dans 

deux grands domaines concourant 

à l’épanouissement de l’être humain 

et à la création de conditions de 

vie plus harmonieuses entre les 

populations et leur environnement : 

l’art, pour enrichir l’esprit ; l’ali-

mentation, pour entretenir la vie.  

Avec l’aide de ses comités d’experts 

bénévoles, la Fondation analyse les 

différents enjeux liés à l’alimentation. 

Elle contribue à faire émerger des 

réponses innovantes, par le soutien 

à une recherche interdisciplinaire au 

niveau international et par l’accom-

pagnement de solutions alternatives 

de terrain. Sur la thématique de 

l’alimentation durable, la Fondation 

accompagne actuellement plus de 

180 projets. 
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